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du Conseil de l’Europe en avril 2014 pour veiller à ce que les enquêtes

des droits de l’homme et de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (

d’Ukraine.

à l’annexe

) concernant l’état d’avancement de nquêtes, qu’il aurait

eignements complémentaires s’il le 

également qu’au terme de la mission du Comité, un rapport final serait élaboré

président et présenté au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe ainsi qu’

La portée de l’examen du Comité

Comme indiqué dans le mandat du Comité, le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe a 

du Comité et s’engageait à faciliter son 

Président d’Ukraine, a réitéré 

événements tragiques d’Odessa

péri dans l’i

notamment le Conseil de l’Union euro

l’Ukraine auprès du 

de l’Europe



 

l’accord du

Comité serait rempli quand l’examen séries d’enquêtes serait 

d’examiner l d’Odessa

Le 31 mars 2015, le Comité a remis son rapport concernant l’examen des enquêtes 

d’Odessa

A l’instar de son examen 

enregistrés lors des événements d’Odessa, à l’exclusion 

des incidents ayant pu donner lieu à des violations d’autres droits des participants aux troubles 

n’a pas d’examiner 

les exigences de l’article 3, l’arrestation, la détention

troubles à l’ordre public ou d’autres infractions, ou les enquêtes 

d’accusation

l’évaluation l’effectivité des enquêtes. 

l’ordre, en particulier les policiers, dont 34 d’entre eux 

Ainsi que l’indique clairement le mandat, le rôle du Comité n’a jamais été d’enquêter, ou 

d’apporter une assistance en la matière, ni d’établir les faits,

’Intérieur («

d’Odessa. Le Comité n’avait 

évaluation, le Comité s’e

de l’opinion publique, l’objectif 

n’étant pas de parvenir à une conclusion sur la qualité de l’enquête en qu

sur l’adéquation et l’efficacité d



 

à l’annexe II. Pour résumer, le Comité a présenté plusieurs demandes d’information 

ainsi qu’avec le président de la Commission d’enquête 

d’information

l’accomplissement de

. En sa qualité d’organe international, le Com

uivre ces enquêtes en recourant aux services d’interprètes et de 

qu’il se soit vu refuser l’accès à certains documents classifiés, pourtant 

n’est pas venu 

, pour l’assistance généralement reçue au cours de sa mission,

Commissaire aux droits de l’homme de la 

, pour l’aide professionnelle qu’ils ont bien voulu lui apporter 

de l’élaboration du présent rapport

Les fonctions des personnes citées dans le rapport sont indiquées à l’annexe III. Dans un 

souci d’exhaustivité, le à l’annexe 

Comité tient à souligner que ses descriptions des faits tels qu’ils ressortent des enquêtes 

. Le Comité n’est pas responsable de l’exactitude 



 

signer l’Accord d’association avec l’Union européenne, pourtant tant attendu, 

les autorités ukrainiennes ne font qu’accroître le nombre

, causant la mort d’une centaine 

000 autres (civils et membres des forces de l’ordre). Des 

manifestants de l’EuroMaïdan cesse fin février 2014 quand 

Au printemps 2014, après l’émergence 

es militants de l’E

s’opposent 

soutien à l’unité de l’Ukraine

d’Odessa 

partisans de l’unité d’Odessa s

réunit en séance extraordinaire pour examiner la situation dans la région d’Odessa et dans le 

reste de l’Ukraine. Au cours de la réunion, des pro

l’administration régionale de l’Etat

contraindre ce dernier à adopter des décisions en faveur de la fédéralisation et de la tenue d’un 

                                                           

Maïdan n’était pas homogène et que tous ses membres 

n’adhéraient pas à l’idée d’une fédéralisation en tant que telle et encore moins à celle du séparatisme ou de 

l’usage de la violence. Par conséquent, les –

–

ésigner l’un ou l’autre des groupes de 

Les conseils régionaux sont des organes des collectivités territoriales d’échelon régional, et leurs membres 

de l’Etat sont les organes exécutifs du gouvernement central 

dans les régions ; les chefs des administrations régionales de l’Etat sont nommés et révoqués par le Président 

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802f038b
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802f038b


 

 

celui de l’Ukraine. Le 

l’extrémisme et toute tentative de porter atteinte à l’intégrité territoriale de l’Ukraine, déclare 

iques, les mouvements et les citoyens d’Odessa à éviter toute action de masse 

eux aussi sur place et, pour éviter de graves affrontements, la police, assistée d’agents 

supplémentaires, forme un cordon entre les deux camps. La confrontation dure jusqu’en fin de 

D’après les médias , le 17 mars 2014, les forces de l’ordre appréhendent M. Anton 

l’incident en vertu de l’article 110, 

(atteinte à l’intégrité territoriale et l’inviolabilité 

de l’Ukraine) pour ses déclarations publiques répétées et ses actions. Il plaide coupable et le 

22 juillet 2014, le tribunal de l’arrondissement de Chevtchen

peine d’emprisonnement de cinq ans, commuée en un sursis de trois ans avec mise à 

l’épreuve. Il est alors libéré en salle d’audience e s’étant pas présenté à intervalles 

réguliers devant les autorités comme l’exigeait sa pe

et des affrontements, les forces de l’ordre ne 

pas arrêter d’autres militants.

Dans ce contexte, les autorités municipales d’Odessa envisagent de célébrer le Jour de 

Maïdan qui y ont dressé des tentes, les autorités entament des négociations pour qu’ils quittent

ommission d’enquête temporaire de la Verkhovna Rada (“

d’accord avec les représentants du camp anti Maïdan pour qu’ils

l’administration régionale de l’Etat à

au Comité qu’il y avait eu une 

                                                           
d’Odessa, décision n° 

Voir la description des événements (assortie d’images et d’enregistrements vidéo) faite notamment par le 

rnet d’actualité 

Voir, par exemple, le site internet d’actualité 

к, 

. D’après ce site, M. Anton Davidtchenko s’est enfui le 

Voir le plan du quartier d’Odessa concerné à l’annexe VIII.

Rapport de la Commission d’enquête temporaire de la Verkhovna Rada sur l’enquête relative au décès de 

citoyens à Odessa, à Marioupol et dans d’autres villes des régions de Donetsk et de Luhansk

http://oblrada.odessa.gov.ua/index.php?option=com_content&view=article&id=3945%3A2014-03-03-13-31-29&catid=143&Itemid=185&lang=uk
http://dumskaya.net/news/davidchenko-pytaetsya-sorvat-sessiyu-oblsoveta-033239/
http://timer-odessa.net/news/odin_iz_organizatorov_aktsiy_na_kulikovom_pole_arestovan_ochevidtsi_835.html
http://www.reyestr.court.gov.ua/Review/40066137
http://timer-odessa.net/news/mvd_anton_davidchenko_nahoditsya_v_krimu_535.html
http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/investigation/card/wantedPerson?ID=51316301
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc34?id=&pf3511=52134&pf35401=312579
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc34?id=&pf3511=52134&pf35401=312579


 

 

D’après la CET, le 28 avril 2014, l’antenne locale du Service de sécurité d’Etat de 

l’Ukraine (“ ents faisant état d’un risque d’incitations à la 

l’administration régionale de l’Etat à Odessa, pour les inform

Toujours d’après la CET, le jour suivant, une réunion présidée par M. Andréi Parubi, 

du MI, du Service d’urgence de l’Etat (“ “

régionaux du MI à Odessa, l’antenne locale du SBU évoque le fait qu’il « n’est pas exclu

, des heurts et d’autres actes illicites 

ffet en compte le fait qu’environ 500 supporters de football doivent arriver 

à Odessa pour le match du 2 mai et qu’avant le match, ils envisagent de se rassembler pour 

manifester leur soutien à l’unité de l’Ukraine. L’antenne locale du SBU évoque également

climat social et politique tendu et l’expérience d’autres manifestations du même ordre dans 

d’autres régions d’Ukraine, qui se sont accompagnées de troubles.

D’après le SBU , aucune réponse officielle n’est reçue des services régionaux du MI 

mesures de maintien de l’ordre public pendant le match de football sont prises, conformément 

aux plans d’intervention standards pour ce type de manifestation sportive

régionaux du MI à Odessa et chef de la police régionale chargée du maintien de l’ordre 

public, organise une réunion d’information au cours de laquelle il expose les mesures prises 

ssurer l’ordre public durant les jours fériés de mai

e d’Odessa est en état d’alerte, c’est dire qu’elle assure une présence 24 h/24 et que le 

nombre de policiers chargés d’assurer l’ordre public a été 

police à Odessa est prête à assurer l’ordre public durant les jours fériés et qu’elle mettra tout 

en œuvre pour que les citoyens se sentent en sécurité.

                                                           
D’après les représentants du Groupe du 2 mai que le Comité a rencontrés, par l’envoi de cette lettre, 

l’antenne locale du SBU, informée de l’entente évoquée plus haut, décline toute responsabilité

problèmes éventuels qui pourraient découler de la mise en œuvre de ladite entente –

http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/odesa/uk/publish/article/161901


 

 

l’équipe de Kharkiv, l

supporters des deux clubs ainsi que des militants locaux de l’EuroMaïdan et des habitants 

d’Odessa (quelque 2

r leur soutien à l’unité de l’Ukraine

Informés de l’arrivée des supporters de football et, d’après les allégations, craignant 

n’aient le champ libre pour démanteler le campement place 

l’information sur les réseaux sociaux et commencent à se 

Dans l’inter

tient une réunion sur des questions relatives au séparatisme et à d’autres menaces à 

l’ordre public dans la région d’Odessa avec 

services répressifs et des militaires. D’après 

de l’Intérieur, jusqu’à 16 heures

. Cependant, d’après la CET, la réunion 

joints depuis l’extérieur au cours de la réunion. 

D’après le PG

de l’ordre gardent un œil sur leur téléphone pour voir quelqu’un

forces de l’ordre participent au maintien de l’ordre public à Odessa ce jour

au plan d’intervention convenu pour les matches de football. D’après le

; une centaine d’autres agents 

d’agents sont déployées place et une centaine d’agents est en poste alentour

D’après le MI, 

là à des membres des forces de l’ordre, qui ne les ont cependant 

utilisées qu’une seule fois, à 17 heures, pour tenter d’arrêter, en tirant dessus, un

des forces de l’ordre

Outre le plan d’intervention standard appliqué pour les matches de football, d’autres 

plans peuvent être mis en œuvre par 

Хвиля

Грім

mise en œuvre de l’un ou l’autre de ces plans 

                                                           
D’après les informations communiquées par le Groupe du 2 mai, la veille du 2 mai 2014, les réseaux 

é l’information sur le rassemblement à venir –

Voir le plan du quartier d’Odessa concerné à l’annexe VIII.

, résumée à l’annexe VI, 

http://2maygroup.blogspot.com/2014/08/2_8.html#more
http://mvs.gov.ua/mvs/control/main/uk/publish/article/1042402
http://2maygroup.blogspot.fr/p/blog-page_8417.html


 

 

. Les enquêtes ultérieures ont montré qu’aucun de ces 

deux plans n’avait en fait été mis en œuvre le 2 mai 2014 à Odessa

s’achemine vers le stade . A 15 h 50, les forces de l’ordre ont 

rs 16 h 30, un camion de pompiers envoyé pour répondre à un appel d’urgence est 

pris d’assaut qui s’en servent comme bélier. Des 

mettent d’obtenir la restitution du camion quelques heures plus tard

chef du SUE dans la région d’Odessa (l’autorité de tutelle des pompiers)

D’après le PG, p

l’occuper

à l’aide d’armes à feu et d’autres armes . Dans la soirée, à l’issue de négociations avec la 

, qui menace de prendre d’assaut le centre commercial

pris d’assaut le centre et détenu 48 personnes, et qu’une grande quantité de 

cocktails Molotov, d’armes à feu et d’autres armes avaient é

Les forces de l’ordre auraient apparemment pris certaines mesures au début des heurts, 

mais il est apparu par la suite qu’ils n’ont pas cherché, ou très peu, à intervenir pour mettre fin 

aux violences. Outre l’impression de p

d’entre eux, en l’absence d’une quelconque 

Budko, qui n’est 

refuser l’entrée de l’ambulance,

qui éveille des soupçons est l’utilisation par plusieurs policiers de ruban adhésif rouge pour 

                                                           
océdure de mise en œuvre, voir le paragraphe 50 ci

Voir le plan à l’annexe VIII.

Voir également les communiqués de presse correspondants du MI, résumés à l’annexe

Voir les conclusions du rapport d’enquête interne du SUE résumées au 

lan à l’annexe VIII.

correspondant du MI, résumé à l’annexe VI, paragraphe

du Groupe du 2 mai, avec des liens vers l’enregistrement vidéo 

et les commentaires associés. D’une manière générale, les événements du 2 mai à Odessa, à l’exception de ceux 

qui se sont produits à l’intérieur de la Maison des syndicats, ont été largement couverts par les médias et par des 

http://2maygroup.blogspot.fr/p/blog-page_8417.html
http://2maygroup.blogspot.com/2014/08/2_8.html#more


 

 

été signalé que la police n’aurait pas répondu à des appels d’urgence. 

D’après le rapport d’enquête de la médiatrice

d’appels sont effectués à l’intention de la police pour l’informer de diverses atteintes à la loi 

et à l’ordre public (notamment un décès causé par une arme à feu). Or, la police procède aux 

Les heurts place Gretska et alentour durent jusqu’à 19 heures environ. Six personnes 

unité l’emportent et 

Dans l’intervalle

ville et de l’arrivée imminente des manifestants pro

à leurs camarades de s’enfuir, tandis que d’autres proposent de se replier dans la Maison des 

fédéralistes enfoncent la porte d’entrée de la Maison des syndicats et amènent à l’intérieur 

dressées pour bloquer l’accès depuis l’intérieur et érigent des barricades

pénètrent dans la Maison des syndicats, d’où ils échangent des tirs et lancent des cocktails 

Molotov à l’endroit de leurs opposants demeurés à l’extérieur. Un tireur du mouvement pro

unité visant à prendre d’assaut le bâtiment se révèlent vaines, même si 

identifieront cinq foyers d’incendie, à savoir cages d’

entre le deuxième et le troisième étage. A l’exception de l’incendie dans le

seuls les actes des personnes se trouvant à l’intérieur du bâtiment ont pu déclencher l

foyers d’

suggérant que l’incendie a été prémédité . Les portes étant closes et la cage d’escalier faisant 

                                                           
D’après le rapport de la CET, les policiers ont expliqué qu’i

disponible. Pour en savoir plus sur l’enquête en la matière, voir les paragraphes 

Rapport sur l’enquête spéciale relative aux violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

; ce rapport n’a pas été rendu public ; 

pour un résumé de l’enquête menée par la médiatrice et ses conclusions, voir les 

après. Les détails relatifs à l’enquête figurent également dans le 

Voir le plan à l’annexe VIII.

Pour de plus amples détails sur les conclusions relatives à l’incendie, voir le paragraphe 118 ci

ai à l’annexe VII.

http://www.ombudsman.gov.ua/files/Dopovidi/Dopovid_2015_10b.pdf
http://2maygroup.blogspot.fr/p/2.html
http://2maygroup.blogspot.fr/p/2.html


 

 

effet de cheminée, l’incendie se propage rapidement aux étages supérieurs et la température à 

l’intérieur

, les premiers camions n’arrivent pas avant une demi

enquête interne, le SUE établit l’heure exacte à 20 h 09 . L’enregistrement audio présumé 

entend la standardiste dire à ses interlocuteurs qu’il n’y a aucun risque à brûler des tentes dans 

savoir si elle doit continuer à répondre de la sorte, à quoi il lui est répondu par l’affirmative. 

Quand la standardiste reçoit les premiers appels concernant l’incendie à l’intérieur de la 

Maison des syndicats, elle répond que l’informati

décalage d’environ 10 minutes entre le premier appel et l’ordre d’envoyer le premier camion 

D’après la CET, deux raisons expliquent ce retard. Tout d’abord, 

u SUE dans la région d’Odessa

les camions de pompiers ne doivent être déployés que s’il leu

l’ordre : M. Bodelan a par la suite informé la CET qu’il avait endossé personnellement la 

responsabilité de l’envoi des équipes de pompiers pour éviter qu’elles ne risquent leur vie, 

prise d’assaut d’un camion de pompiers trois heures plus tôt

indiquent qu’en raison du comportement agressif des manifestants, les pompiers n’ont pu 

s’acquitter de leur mission et les opérations d’extinction de l’incendie n’ont pu

qu’après l’ouverture de négociations avec les manifestants, lesquelles ont abouti à la 

formation d’un couloir de sécurité permettant l’accès des pompiers

mai a indiqué au Comité qu’il n’a pu, dans le cadre de

indiquant une quelconque entrave à l’accès des pompiers

A 19 h 54, l’incendie est à son paroxysme et certaines personnes enfermées dans le 

bâtiment tentent désespérément d’y échapper en se jetant par les fenêtres des étages 

rieurs. Plusieurs d’entre elles périssent à la suite de telles chutes. Les enregistrements 

vidéo sur internet montrent que d’autres personnes sont agressées par des manifestants pro

unité à l’extérieur du bâtiment après avoir sauté . Toutefois, d’autres en

                                                           
Sur les conclusions de l’enquête interne du SUE, voir le paragraphe 170 ci

D’après les informations communiquées par le Groupe du 2 mai, entre 19 h 45 et 19 h 58, onze appels 

d’urgence ont été effectués, dont plusieurs de la part d’un policier en fonction, mais l’ordre d’envoyer un camion 

– . D’après le SUE, un appel a été effectué à 

19 h 54 pour signaler l’inc –

Voir le plan à l’annexe VIII.

de l’homme des 

– oits de l’homme en Ukraine

Rapport sur la situation des droits de l’homme en Ukraine

Le rapport d’enquête inte –

Le rapport d’enquête interne du SUE dresse des conclusions analogues –

http://2maygroup.blogspot.fr/p/2.html
http://www.mns.gov.ua/news/32992.html
http://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/HRMMUReport15June2014.pdf
http://www.un.org.ua/images/stories/OHCHR_Ukraine_5th_report.pdf
http://2maygroup.blogspot.fr/p/2.html
http://2maygroup.blogspot.fr/p/2.html


 

 

fortune depuis l’estrade érigée pour accueillir les orateurs sur la place afin de porter secours 

fédéralistes piégés à l’intérieur du bâtiment

D’après le SUE , l’incendie est éteint à 20 h 50. Trois cent trente personnes sont 

secourues et évacuées du bâtiment ; 31 personnes sont retrouvées mortes à l’intérieur du 

Les membres des forces de l’ordre n’interviennent apparemment pas lors des 

et de la Maison des syndicats. D’après le rapport 

d’enquête de la médiatrice, quand ils commencent à arrêter des manifestants, 41 personnes ont 

déjà trouvé la mort. Quand l’incendie est éteint, la police pénètre dans le bâtiment et 

D’après les statistiques officielles, les heurts du 2 mai ont causé la mort de 

péri dans l’incendie de la Maison des syndicats. Sur ces 42 personnes, 34 sont décédées 

suites directes de l’incendi

. Aucune autre cause violente de décès n’a été établie

fumées autres que celles produites par l’incendie n’a pas non plus été établie

L’identification de certains corps a apparemment été difficile 

D’après les statistiques 

membres des forces de l’ordre, dont . A l’instar de ce qui s’est 

produit pendant les événements de l’EuroMaïdan , de nombreux blessés soignés à l’hôpital 

                                                           

Pour de plus amples détails, voir l’annexe IV. D’aucuns ont évoqué la possibilité d’un nombre plus élevé 

–

–

droits de l’homme en Ukraine

D’après les informations communiquées par le HCDH, 247 personnes ont été évacuées des lieux pour 

s blessées à l’arme blanche, 

personnes souffrant de brûlures et d’intoxication par

– Rapport sur la situation des droits de l’homme en Ukraine

http://www.mns.gov.ua/news/32992.html
http://www.mns.gov.ua/news/33021.html
http://2maygroup.blogspot.de/2014/07/2_18.html
http://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/HRMMUReport15June2014.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/HRMMUReport15June2014.pdf
http://www.hrw.org/news/2014/05/08/ukraine-amnesty-international-and-human-rights-watch-call-impartial-inquiry-events-o
http://www.hrw.org/news/2014/05/08/ukraine-amnesty-international-and-human-rights-watch-call-impartial-inquiry-events-o
http://tsn.ua/politika/zhertvami-pozhezhi-v-odesi-stali-15-rosiyan-ta-p-yatero-gromadyan-pridnistrov-ya-347944.html
http://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/HRMMUReport15June2014.pdf


 

 

n’ont pas do

gravement blessées, ne seraient pas allées à l’hôpital par peur de subir des représailles

d’autres lieux dans les jours qui ont suivi

transférées dans des centres de détention en dehors d’Odessa, pour des raisons de sécurité.

prennent d’autres mesures de protection Plusieurs hauts responsables (à l’instar de 

ministre de l’Intérieur) viennent à Odessa pour assurer la 

d’après le Groupe du 2 mai, 

et nettoyées à la hâte avant d’être immédiatement ouvertes au public

détenus sont libérés sans qu’aucune décision officielle n’ait été prise dans ce se

enquête sur ces événements est ouverte, qui sera par la suite rattachée à l’enquête sur les 

Le 16 mai, M. Tchebotar déclare que dans le cadre de l’enquête sur les événements du 

                                                           
, résumée à l’annexe VI, paragraphe

Rapport sur la situation des droits de l’homme en Ukraine

l’annexe VI, paragraphes

l’annexe 

résumées à l’annexe 

après. L’enquête sur la conduite des agents 

–

et du PG, résumés à l’annexe VI, paragraphes

, résumée à l’annexe VI, paragraphe après) mais, d’après les communications écrites du PG, quatre 

d’entre eux étaient détenus pour des raisons n’ayant aucun lien avec les événements du 2 mai 2014.

presse du PG et du bureau du procureur de la région d’Odessa, résumés à l’annexe VI, paragraphes

http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/main/en/img/common/en/statistics/css/main/uk/publish/article/1068901;jsessionid=336DFDB4E0113FC4418BF4DA0CB0C9B4
http://www.ohchr.org/Documents/Countries/UA/HRMMUReport15June2014.pdf
http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/mai0n/en/img/main/uk/publish/article/1042412
http://mvs.gov.ua/mvs/control/odesa/uk/publish/article/163326
http://mvs.gov.ua/mvs/control/main/uk/publish/article/1041625
http://mvs.gov.ua/mvs/control/main/uk/publish/article/1042402
http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/mai0n/en/img/main/uk/publish/article/1042301
http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/mai0n/en/img/main/uk/publish/article/1042301


celles menées par les autorites d’enquête 

 

policiers d’Odessa

l’arrondissement

coupables d’avoir tenté, le 30 avril 2014, de v

loi sur l’application de l’amnistie en Ukraine en vue d’ajouter une liste de 49 personnes 

susceptibles de bénéficier d’une 

d’avoir 

d’avoir attaqué avec 

ées d’obtenir une aide médicale

projet de loi est toujours en cours d’examen par la Verkhovna Rada

de cette procédure d’examen, deux avis ont été soumis selon lesquels 

Le 18 mai 2015, un député propose d’exonérer de leur responsabilité pénale 

là à Odessa, à l’exception des auteurs 

d’infractions violentes graves, notamment le meurtre, les actes de terrorisme, la tentative de 

meurtre à l’égard d’un membre des forces de l’ordre, l’abus de pouvoir par un membre des 

forces de l’ordre et la négligence dans l’exercice de ses fonctions, avec des conséquences 

d’avoir

de tels faits conformément à l’article 294 du 

. D’après son défenseur, l’adoption de cette loi contribuera à apaiser 

démontrera la disposition de l’Ukraine à l’égard de ceux qui, par

volonté de protéger l’intégrité territoriale de la patrie, ainsi qu’une 

l’égard des agresseurs russes et des personnes animées d’un esprit anti

de loi est en cours d’examen par l

D’ENQUETE

                                                           
résumée à l’annex

к, 

к, к, 

–

–

http://mvs.gov.ua/mvs/control/odesa/uk/publish/article/164876
http://www.reyestr.court.gov.ua/Review/40992499
http://www.reyestr.court.gov.ua/Review/41775066
http://www.reyestr.court.gov.ua/Review/42572282
http://dumskaya.net/news/prodajte-patrony-poruchik-golicyn--041755/
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc34?id=&pf3511=53614&pf35401=325404
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc4_1?pf3511=53614
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc34?id=&pf3511=53614&pf35401=327237
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc34?id=&pf3511=53614&pf35401=334497
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc34?id=&pf3511=55184&pf35401=342744
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc34?id=&pf3511=55184&pf35401=342833
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc4_1?pf3511=55184


Autres enquêtes que celles menées par les autorites d’enquête 

 

Anton Kisse, député de la région d’Odessa. Au départ, la Verkhovna Rada envisage 

d’examiner

défense, du SUE et de l’administration régionale de l’Etat à Odessa, ainsi qu’avec le président 

d’Odessa

propre enquête, le chef de la mission d’observation des droits de l’homme des Nations unies 

péciale d’observation de l’OSCE en Ukraine

Toutefois, d’après la CET, malgré ses invitations répétées, MM. Parubi, Avakov, Tchebotar et 

autorités d’enquête ant d’informer, dans les deux semaines,

mesures prises ; en outre, il est prévu d’en

, le ministre de l’Intérieur et le chef du SBU pour en savoir 

insuffisances concernant l’état de préparation de la police 

masse anticipés. Ainsi, elle conclut que les policiers censés mettre en œuvre le plan 

d’intervention n’en ont en fait pas été informés, que l

que le recueil et l’analyse des rapports des 

possibilités d’incitation à la haine avant et pendant le match n’ont pas 

rapport, la police n’a pas pris les mesures nécessaires pour appréhender ceux qui prenaient 

, n’est pas intervenue du tout. Dans ses conclusions, la CET 

puisqu’elle a été constituée par l’ancienne législature. Le projet de résolution est donc retiré

                                                           

d’Odessa et ses activités, voir le paragraphe 

Les conclusions pertinentes de la CET sont citées tout au long de l’exposition des faits.

http://zakon4.rada.gov.ua/laws/show/1264-18
http://zakon4.rada.gov.ua/laws/show/1544-18
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc34?id=&pf3511=52134&pf35401=312561
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc4_1?pf3511=52134


Autres enquêtes que celles menées par les autorites d’enquête 

 

D’après ce projet, la nouvelle CET est chargée de se 

concentrer sur les causes des troubles de masse, l’identification des personnes ayant organisé, 

aidé, encouragé et commis des infractions dans ce cadre, l’existence de toute entente préalable 

entraîné des décès, le respect de la loi durant l’organisation des 

D’apr

toujours en cours d’examen

ci est chargé d’exercer un contrôle 

parlementaire pour, notamment, protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales 

s’acquitter de cette mission

d’office e 16) et, selon les conclusions de l’enquête, demander aux organes de 

l’Etat de prendre les mesures nécessaires (article 15). Ces organes sont obligés de coopérer 

Peu après les événements du 2 mai, la médiatrice décide d’ouv

font partie de l’équipe 

e de l’enquête. La mission d’information se déroule du 6 au 23 mai 2014 et consiste 

notamment en l’interrogatoire de 64 témoins, 

des autorités locales, et en l’examen d

les plans d’intervention « Vague » et «

l’usage de la force dans le cadre de la mise en œuvre de ces plans, sous réserve de 

l’administration régionale de l’Etat, 

ut que le plan « Vague » n’a en fait pas été mis en œuvre et que tentative a 

la directive sur l’usage de la force. La médiatrice 

sur l’usage de la force n’a ni n’a été approuvée par l’administration 

régionale de l’Etat. De plus, les registres pertinents (de distribution et de restitution des armes, 

des messages reçus et des rotations d’équipes par

montrant que le plan a été mis en œuvre. En conséquence, le rapport conclut que les 

responsables des services régionaux du MI à Odessa n’ont pas pris les mesures nécessaires 

objective et impartiale sur les événements en question. Dans l’échange de 

correspondance qui s’ensuit,

                                                           

Pour plus d’informations sur les plans d’intervention, voir le paragraphe 16 ci

http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc34?id=&pf3511=52761&pf35401=335260
http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc4_1?pf3511=52761
http://zakon1.rada.gov.ua/laws/show/776/97-%D0%B2%D1%80/paran144#n144


Autres enquêtes que celles menées par les autorites d’enquêt  

 

d’Odessa

d’Odessa constitue une commission temporaire de 

les enquêtes menées par les autorités d’enquête

avant d’être

d’Odessa et représentant un large éventail d’opinions politiqu

D’après la déclaration de principes disponible sur le site internet du Groupe, l’enquête 

les moyens d’obte

diffusés sur internet, témoignages de témoins, demandes d’information aux autorités de 

l’Etat), pour établir de la manière la plus détaillée possible les faits qui se s

Odessa le 2 mai 2014, afin d’informer le public et d’éviter toute conjecture d’ordre politique. 

Avant d’être publiées, toutes les conclusions du Groupe doivent être approuvées par 

l’ensemble des membres, même si certains peuvent publier, à t

événements du 2 mai 2014 publié par le Groupe est l’un des plus 

Groupe a également publié une expertise de l’incendie 

au Service d’enquête principal 

les rapports d’autopsie

l’incendie. Ayant e

tribunal administratif d’Odessa. Après plusieurs audiences préparatoires visant à déterminer si 

                                                           
d’Odessa, décision n° 

d’Odessa.

colonel à la retraite expert en matière de maintien de l’ordr

Pour un résumé de ses conclusions, voir l’annexe VII.

http://oblrada.odessa.gov.ua/index.php?option=com_content&view=article&id=4161%3A2014-05-20-08-20-55&catid=146&Itemid=185&lang=uk
http://oblrada.odessa.gov.ua/index.php?option=com_content&view=article&id=1176%3A2012-03-06-09-03-15&catid=112%3A2012-03-05-09-12-23&lang=uk
http://oblrada.odessa.gov.ua/index.php?option=com_content&view=article&id=4524%3A-----------------02--2014-----&catid=168&Itemid=185&lang=uk
http://2maygroup.blogspot.fr/p/blog-page_22.html
http://2maygroup.blogspot.fr/p/blog-page_8417.html
http://2maygroup.blogspot.fr/p/2.html


Droit interne pertinent en matière d’enquête préliminaire 

 

l’affaire devait être examinée au titre 

tribunal a procédé à l’examen de l’affaire 

pouvaient être autorisées à les consulter ; aussi, aucun des requérants n’ayant cette qualité, 

l’accès à l’information demandée deva

d’Odessa a fait droit à la requête 

d’autoriser l’accès aux rapports d’autopsie en question

Pour prendre sa décision, le tribunal a mis en balance l’intérêt général à 

informations et l’intérêt concurrent de la confidentialité. Le défendeur n’ayant pas pu prouver 

que la communication de l’information porterait préjudice à l’efficaci

toute autre question d’importance pour le public, l’intérêt l’information a 

mais, d’après les informations 

, la cour d’appel administrative d’Odessa 

ENT EN MATIERE D’ENQ

L’annexe V présente une vue d’ensemble du droit interne pertinent.

STRUCTURE ET ETAT D’

et place Kulikovo Polé, ainsi que l’incendie de la Maison des syndicats (affaires 

PG se charge de l’enquête sur la conduite de la police et le SEP du MI, des autr

MI s’appuyait sur les dispositions du Code de procédure pénale (« CPP 

parquet enquête sur les infractions commises par des membres des forces de l’ordre et le MI 

Les représentants du PG et du MI ont confirmé au Comité l’existence d’un 

l’interrogatoire

d’enquête échangent en permanence leurs informations et 

De l’avis chef de la Division d’enquête spéciale 

du SEP du PG, il aurait été préférable de consolider d’emblée toutes les procédures ; 

cependant, les réunir et les transférer au PG à ce stade, plus d’un an a

                                                           

http://reyestr.court.gov.ua/Review/41851083
http://reyestr.court.gov.ua/Review/43099369
http://reyestr.court.gov.ua/Review/43566455
http://reyestr.court.gov.ua/Review/44403143


Structure et état d’avancement des enquêtes 

 

Sauf indication contraire, la description de la structure et de l’état d’avancement des 

enquêtes se fonde sur les communications orales et écrites des autorités d’enquête, c’est

L’affaire relative à la conduite de la police pendant les événement

. Le rôle du MI en l’espèce se limite à mener 

Le 2 mai 2014, le parquet régional d’Odessa a engagé des procédures pénales au titre 

de l’article 367, paragraphe 2 (manquement au devoir), du Code pénal (« CP »), concernant le 

à s’acquitter de n de l’ordre public lors des 

Le 4 mai 2014, le parquet régional d’Odessa a engagé des procédures pénales 

conformément à l’article 365, paragraphe 3 (excès de pouvoir

l’ordre), du CP, et à l’article 367, paragraphe 2 (manquement au devoir), du CP, à l’encontre 

du MI à Odessa, ainsi que l’occupation 

Le 6 juin 2014, les deux procédures pénales ont été fusionnées en l’affaire n° 186, qui 

D’après les communications du PG au Comité, les mesures d’enquête suivantes ont été 

d’Odessa et de l’administration régionale de l’Etat à Odessa ; cinq expertises ont été 

effectuées pour déterminer la cause de l’incendie et les dommages causés ; 30 expertises de 

documents et d’enregistrements vidéo relatifs aux événements ont été effectuées

dans cinq affaires d’

en vue d’obtenir 

de pièces d’intérêt, notamment des photographies et d

services du MI et du SBU en vue d’obtenir les informations né

au titre de l’affaire n° 186. Le Comité s’est vu refuser l’accès aux documents relatifs à ces 

enquêtes, bien qu’ils soient directement pertinents pour son évaluation et qu’un tel accès 

D’après ces communications, la première enquête interne portait sur la conduite des

responsables des services régionaux du MI à Odessa et a été close le 30 mai 2014. A l’issue 

                                                           



Structure et état d’avancement des enquêtes 

 

de cette enquête, plusieurs hauts responsables de ces services n’ayant pas agi ou ayant 

l’ordre public

L’enquête interne du 

L’enquête a été close le 4 juin 2014 et a conduit à l’application de mesures disciplinaires à 

l’encontre de quatre agents du MI

L’enquête dans l’affaire n° 186, relative aux 

part de policiers. Le PG a informé le Comité qu’il s’efforçait de déterminer si les policiers 

avaient délibérément choisi de ne pas agir, si la police s’était comportée de manière à faciliter 

activités criminelles de certaines personnes et/ou s’il y avait eu collusion volontaire.

Le PG a confirmé disposer d’un volume considérable d’enregistrements vidéo et de 

un grave manquement à leur devoir de protection de l’ordre public. Toutefois, l’enquête à ce 

jour n’a pas trouvé de preuve directe attestant que des policiers auraient délibérément choisi 

de ne pas agir en échange d’un paiement ou d’autres avanta

D’après le PG, les enquêteurs examinaient également les actes de chefs d’échelon 

intermédiaire et leur manquement à s’acquitter de leurs fonctions. Le PG a confirmé en 

particulier que l’inaction des policiers face à des militants faisant usage d’armes

relever du droit pénal, puisqu’il est dans l’obligation générale de ces policiers de prévenir de 

telles infractions et qu’ils n’ont pour cela pas besoin d’ordre spécial.

Maïdan équipés de battes et de boucliers s’étaient 

unité. La police était présente sur place mais n’était 

un groupe organisé d’environ 

ou d’arrêter ses chefs, comme l’exigeait la situation, la police avait 

ayant expliqué qu’il 

Kulikovo Polé contre toute action des partisans de l’unité.

En juillet, le PG a indiqué au Comité que les chefs d’échelon intermédiaire avaient été 

interrogés et avaient attesté qu’ils avaient reçu l’ordre d’assurer l’ordre public. Les détails de 

                                                           

chargée du maintien de l’ordre public, et le chef du service régional de la sécurité publique, ont reçu des 



Structure et état d’avancement des enquêtes 

 

ces ordres étaient en cours d’examen. Le PG a également indiqué que certains de ces chefs 

n’avaient pas pris les mesures nécessaires pour protéger l’ordre public et seraient par 

chef de l’équipe d’enquête, a estimé que l’inaction 

des policiers de rang inférieur était liée aux allégations portées contre M. Lutsiuk, qui n’aurait 

pas prévu un nombre suffisant de policiers à déployer. D’après M. Zinkov

d’environ 1 500 participants et un autre groupe d’environ 600 participants, et 

seule mesure qu’ils pouvaient prendre était de former un cordon pour séparer les deux camps. 

L’enquête n’avait obtenu aucune 

policiers de rang inférieur et, en l’absence de telles preuves, aucune poursuite ne pouvait être 

La question de savoir s’il y avait eu une quelconque collusion entre les militants et la 

ce faisait également l’objet d’une enquête. D’après le

éléments de preuve indiquant une possible collusion étaient passés au crible, à l’instar des 

à prouver les faits de collusion car il leur aurait fallu trouver des preuves d’intention délibérée 

expliqué qu’il avait été établi que ces policiers avaie

étaient en piètre état. Comme on pouvait le voir dans l’enregistrement vidéo et comme les 

policiers l’ont par la suite confirmé, le ruban adhésif rouge n’était pas porté de manière 

aussi celle qu’a reçue la CET au cours de son enquête.

A la date d’adoption du présent rapport, aucun policier n’a été mis en examen pour un 

Absence d’exécution du plan « Dans le cadre de l’affaire n° 186, le PG 

enquête sur la procédure d’exécution, ou de non

spécifiquement pour faire face à des troubles de masse et prévenir tout risque d’atteinte à la 

vie et à l’intégrité physiq

Futchedji, ont été mis en examen pour n’avoir pas 

d’éventuels heurts et , ni n’avoir déployé les forces nécessaires à leur 

titre d’un plan d’intervention standard appliqué en cas d’affrontements entre des groupes

de supporters de football. De l’avis des autorités d’enquête, les forces de police n’ont 

                                                           



tat d’avancement des enquêtes 

 

A l’origine, le PG était d’avis que le plan « Vague » avait été mis en œuvre, mais 

des forces de l’ordre 

a informé le Comité qu’il étudiait également la thèse selon laquelle les documents relatifs à la 

mise en œuvre du plan «

avaient d’abord été induits en erreur en pensant que le plan avait été mis en œuvre, avant que 

l’enquête établisse, en mai 2015, que ce n’était pas le cas. Le PG a

d’ouvrir une enquête interne « compte tenu des nouvelles circonstances

A l’issue de cette enquête interne, dont le

uit du 2 au 3 mai, M. Lutsiuk, dans l’intention de 

puisse s’acquitter de sa mission de protection de 

l’ordre public, a donné l’ordre de créer un registr

avait été exécuté à 15 h 30 le 2 mai. Le PG pense que ce plan n’a 

œuvre ; les documents relatifs à sa mise en œuvre ont été antidatés 

Le Comité observe que l’information relative à la falsification présumée du plan 

» a été portée à l’attention du PG 

sur son rapport relatif aux événements d’Odessa et lui 

D’après les communications du PG datées de juillet, dans l’affaire n° 186, 

Deux personnes ont refusé d’être reconnues comme telles et, concernant un décès, il s’est 

mes. Aucune victime n’a officiellement été reconnue da

Etat d’avancement des enquêtes

poste qu’il a 

occupé jusqu’au 6 mai 2014. Le 5 mai, les enquêteurs du parquet régional d’Odessa l’ont 

convoqué pour l’interroger en tant que témoin. Toutefois, il a refusé de se présenter, 

son traitement à l’hôpital. Le 6 mai 2014, M. Futchedji a 

                                                           

http://www.gp.gov.ua/ua/news.html?_m=publications&_c=view&_t=rec&id=154976
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a répondu qu’il ne savait pas si une quelconque mesure avait été prise pour s’assurer que 

présenterait à son interrogatoire, s’il avait été convoqué par l’intermédiaire 

s’il avait reçu de l’aide pour fuir. De 

l’avis de M. Zinkovski, les cinq jours durant lesquels les éléments de preuve ont 

(article 367, paragraphe 2, du CP) et excès de pouvoir (d’abord au titre de l’article 365, 

l’intention de M. Futchedji pour n’avoir pas dûment organisé ni coordonné les forces de 

police à sa disposition, déployées pour assurer l’ordre public au cours des troubles de masse 

avoir ordonné, le 4 mai 2014, la libération illégale de 63 détenus soupçonnés d’avoir participé 

émis un mandat d’arrêt

vue de l’inscrire sur une liste internationale de 

personnes recherchées a été refusée au motif que l’affaire était motivée par des considérations 

Le 17 octobre 2014, les poursuites contre M. Futchedji ont été détachées de l’affaire 

constituer l’affaire n° 1126. Celle

L’enquête pourra

Comité qu’il comptait se pencher sur ce dossier dès qu’il aurait fini d’instruire celui de 

Le 30 avril 2015, près d’un an après les événements du 2 mai 2014, le PG a mis en 

l’article 367, paragraphe 2, du 

CP. D’après les communications du PG, il a été établi que les troubles de masse, qui ont causé 

la mort de 48 personnes, se sont produits car la direction de la police n’a

mesures adéquates pour assurer l’ord

D’après le

s’explique notamment par la restructuration de son SEP, en raison de laquelle, pendant un 

certain temps, on ne savait pas vraiment quel service devait instruire l’affair

à la tête de l’équipe d’enquête dans l’affaire n° 186, après une absence 

Aucune mesure de contrainte n’

l’arrondissement de Petchersk, à Kiev, a fait droit à la demande du PG de l’assigner à 

La mesure d’

estimant que les procureurs n’avaient ni apporté la preuve que le suspect risquait encore de 

dre la fuite ou d’influencer les enquêtes, ni montré qu’il 

l’enquête préliminaire avant l’expiration de la mesure imposée par la décision antérieure du 
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» de l’affaire vis

bouclée et que la prochaine étape serait sa mise en examen et le renvoi de l’affaire devant le 

intérêts résultant de l’infraction. Dans ce co

n’a été mis en examen et aucun acte d’accusation n’a été rédigé ni déposé au tribunal dans 

l’affaire n°

demeurés à l’intérieur de la Maison des 

syndicats après l’extinction de l’incendie et, entre le 2 et le 4 mai 2014, la police en a arrêté 

63, qu’elle a transférés au commissariat de police d’Odessa. Le 4 mai 2014, une foule 

’enquête donné l’ordre de libérer les détenus

ni décision formelle. L’enquête sur cet incident a été ouverte le 

(excès de pouvoir par un membre des forces de l’ordre), et 367,

devoir), du CP : l’ancien chef des services locaux du MI, M. Netrebski, l’ancien chef du 

MI à Odessa, M. Prima, et l’inspecteur en fonction à ce 

t fait l’objet d’une 

Le 27 octobre 2014, l’acte d’accusation relatif à la libération des détenus, le 4 mai 

ibunal de l’arrondissement de Primorski, à Odessa, pour jugement. 

l’affaire était 

de l’affaire qui portent sur les événements des 2 et 4 mai 2014, mais les poursuites à son 

L’affaire relative à la conduite de la police

instruite par le parquet régional d’Odessa. Le 7 mai 2014, elle a été transférée à la deuxième 

unité d’enquête de la Division des infractions graves du SEP du PG. A partir du 20 décembre 
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velle Division d’enquête spéciale

avant d’être de nouveau transférée à la deuxième unité d’enquête de la Division des 

l’équipe d’enquête, ont été transférés à la deuxième unité d’enquête du SEP du PG ; l’affaire 

un flou quant à la division en charge de l’enquête.

Depuis le 7 mai 2014, l’équipe charg e de l’enquête est dirigée par M. Zinkovski, 

chef adjoint de la deuxième unité d’enquête de la Division des infractions graves du SEP du 

2014. Toutefois, c’est seulement le 8 avril 2015 qu’il a repris la direction des enquêtes 

relatives à l’affaire n° 186. En son absence, l’équipe était dirigée par M. Muzy

e chef de l’équipe d’

l’enquête sur les événements des 2 et 4 mai ; il a néanmoins indiqué au Comité qu’il se 

incipalement sur l’enquête relative aux événements du 2 mai, tandis que 

L’équipe charg ’enquête et les superviseurs en matière de procédure

D’après les

enquêteurs sont déployés à Odessa pour instruire exclusivement l’affaire relative à la conduite 

En mai 2015, le PG a indiqué que le groupe d’enquête était composé de dix 

enquêteurs issus du PG et du parquet régional d’Odessa. Lors d’une réunion avec le Comité, 

en juin, le chef du SEP du PG a expliqué que l’équipe de M. Zinkovski comptait deux 

enquêteurs du PG et deux enquêteurs d’Odessa. Ces quatre enquêteurs sont exclusivement 

affectés à l’affaire événements d’

autres enquêteurs chargés de l’affaire n° 186 en parallèle d’autres affaires.

D’après M. Zinkovski, au tout début des enquêtes, l’équipe comptait deux enquêteurs 

fectés exclusivement à l’affaire 

événements d’Odessa. Quand il est revenu, en avril 2015, il restait uniquement deux 

même et un autre enquêteur du parquet d’Odessa. 

que la plupart des mesures d’enquête avaient alors déjà été 

exécutées et qu’il n’y avait donc pas besoin de personnel supplémentaire.

que l’équipe d’

le nombre d’enquêteurs membres d’une équipe d’enquête et susceptibles d’être sollicités pour 

tre différent du nombre d’enquêteurs réellement 

engagés dans l’instruction 

exclusivement sur l’affaire n° 186, sous la supervision d’un procureur. Le groupe d’enquête 
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de procureurs du PG, auxquels sont venus s’ajouter ultérieurement quatre procureurs du 

régional d’Odessa. La composition du groupe a changé du fait de mouvements du 

personnel et de la restructuration de la division. D’après M. Zinkovski, une dizaine de 

procureurs, également compétents pour prendre des mesures d’enquête, sont associés à 

l’enq

procureurs datait du 28 mai 2015 et qu’on comptait désormais 14 procureurs du PG, du 

parquet régional d’Odessa et du parquet de Kiev.

masse, à l’incendie de la Maison des 

Le MI est chargé de l’enquête sur les troubles de masse du 2 mai 2014, l’incendie de 

Affaire relative aux troubles de masse et à l’incendie de la Maison des syndicats 

Le 2 mai 2014, l’antenne de l’arrondissement de Primorski du MI a engagé des 

procédures pénales concernant l’organisation des (et la participation aux) troubles de masse 

l’incendie de la Maison des syndicats. Etant donné le fort retentissement de l’affaire, le 

supervision de l’enquête.

L’affaire relative aux troubles de masse et à l’incendie de la Maison des 

moments des événements du 2 mai 2014, notamment l’éclatement des heurts rue Gre

Kulikovo Polé et l’incendie de la Maison des syndicats. Les infractions suivantes sont 

CP), atteinte à l’ordre public (article 296, paragraphe 2, du CP), menaces ou actes de 

violence à l’encontre d’un membre des forces de l’ordre (article 345, paragraphe 3, du CP), 

de bâtiments appartenant à l’Etat (article 341 du CP), destruction ou dégradation volontaires 

l’ordre public (article 293 

e d’armes autres que des armes à feu
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eux proches d’une personne non identifiée décédée à la suite de l’incendie 

se sont présentés comme des membres de la famille mais n’ont 

reconnues comme victimes dans l’affaire n° 3700 au regard des blessures reçues. Les autres

soit n’ont pas 

sous de faux noms qui ont rendu leur identification difficile. Les autorités d’enquête ne 

disposent d’aucune information indiquant que des personnes auraient disparu.

été reconnus comme victimes, les autres n’ont pas demandé à l’être.

ue la plupart des policiers s’étaient vu refuser le statut de victimes et qu’ils 

étaient interrogés en qualité de témoins, mais craignaient d’être mis en examen à tout moment 

sté l’allégation selon laquelle le statut de victime aurait été refusé aux 

e s’étaient pas présentés comme des victimes l’avaient 

uées dans le cadre de l’affaire

autorités n’ont néanmoins pas réussi à identifier les armes à feu qui ont tiré les tirs fatals. Les 

conclusions des expertises sur la cause de l’incendie de la Maison des syndicats et 

communications des autorités d’enquête relatives aux expertises médico

L’expertise médico

D’après les informations communiquées par le 

d’un

(d’après ce que le Comité a compris des communications du MI

de chasse et d’autres armes non i

relation avec les décès survenus dans la Maison des syndicats, à l’exception de

. L’expertise médico
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Pour de plus amples détails, voir l’annexe IV.
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survenus dans la Maison des syndicats résultaient d’une intoxication au monoxyde de 

blessure par arme à feu ou autre n’a été établie ; les allégations d’intoxication par des agents 

toxiques autres que le monoxyde de carbone n’ont pas non plus été confirmées

Il apparaît qu’une victime décé

es d’identifier le corps. n’

l’identification ne s’était pas déroulée en bonne et due forme car les proches avaient reçu des 

d’avoir directement accès à la dépouille, comme l’exigent les 

l’identité de la victime. Cette expertise semble être toujours en cours.

Cause de l’incendie de la Maison des syndicats.

autorités au Comité que le rapport d’expertise médico légale sur l’incendie de la Maison des 

élaboré par l’I

s’était peut du fait qu’une personne ou plus avai(en)t 

et une source d’incendie à l’intérieur du bâtiment. L’expertise médico

identifié cinq foyers d’incendie 

étage et sur le palier entre le deuxième et le troisième étage. Les foyers d’incendie situés 

que dans le hall n’ont pu se déclencher qu’à la suite d’actions de personnes se 

uvant à l’intérieur du bâtiment

D’après le communiqué de presse du PG d’avril 2015, l’expertise médico

établi que l’incendie de la Maison des syndicats s’était d

sont décédées en raison de la propagation rapide de l’incendie et de la montée brutale de la 

température, du fait de l’effet de cheminée provoqué par la cage d’escalier centrale, aggravé 

décédées à l’intérieur du bâtiment se trouvaient de l’escalier. Il a été établi au 

mps, y compris à l’intérieur du bâtiment. Aucune preuve d’incendie criminel 

prémédité ni d’utilisation d’agents toxiques puissants, notamment du chloroforme, n’a été 

D’après le

expertise interinstitutionnelle complexe a été demandée pour déterminer comment l’incendie 

s’était déclaré et avait évolué, et si le comportement des agents du SUE aurait pu contribuer 
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cadre de l’affaire relative à la conduite des agents du SUE, ses résultats seront par la suite 

e masse et à l’incendie 

réalisation d’une expertise

les causes de l’incendie et les causes des décès avec les enquêteurs du MI

avaient été versées au dossier d’enquête. Les Représentants du Groupe du 2 mai ont 

éploré qu’il ait fallu tant de temps aux autorités pour demander l’expertise 

des scènes d’infraction et collecte des éléments de preuve

son des syndicats sont considérés par les autorités d’enquête comme des scènes 

d’infraction. Ces autorités ont indiqué que 12 examens des lieux avaient été effectués et que 

d’autres examens avaient été réalisés sur place aux fins de la collecte d’éléments 

D’après le MI, après l’extinction de l’incendie, trois groupes d’enquêteurs ont été 

D’après les informations communiquées par le Groupe du 2 mai, tout

d’enquête relatives à la Maison des syndicats étaient achevées le 3 mai. Les corps des 

des personnes décédées à l’intérieur du bâtiment ont été 

C’est seulement le 20 mai 2014 qu’à la demande des enquêteurs ’accès à l

l’accès à 

immédiatement après les événements. De l’avis 

des enquêteurs, les mesures initiales visant à protéger le bâtiment n’avaient pas respecté les 

exigences procédurales, la police locale ayant fait preuve de laxisme concernant l’accès du 

public jusqu’à ce qu’u

jours après l’incendie.

Les enquêteurs du MI ont admis qu’il n’était pas approprié de laisser la Maison des 

’avoir pas 

restreint l’accès au bâtiment pourrait amener le ministère public à 

prévenus ou les victimes lors des procès. Cela étant, même si l’accès à la Maison des 

que cela n’avait en rien empêché la collecte ni l’analyse des éléments de preuve relatifs aux 

causes de l’incendie

Outre la place Kulikovo Polé et la Maison des syndicats, les autres sites d’intérêt 

                                                           

expert du Groupe du 2 mai, l’ouverture du bâtiment au public n'a pas pu nuire à la qualité de 

l’intérieur de la Maison des syndicats le 6 mai et a pu collecter les éléments de preuve nécessaires pour effectuer 
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à l’hôpital et non là où 

les enquêteurs du MI ont informé le Comité qu’il avait été impossible de 

le lieu du décès de chacune d’entre elles ou la personne qui les 

avait emmenées à l’hôpital. Immédiatement après la fin des heurts, le 2 mai, les enquêteurs 

n’a pas été bouclé. D’après le PG, il impossible d’interdire l’accès à une telle 

d’armes, 

eux d’incident au centre

affirmé que les rues où s’étaient produits les heurts avaient été nettoyées au 3 mai 

2014, à 7 heures du matin, ce qui avait probablement entraîné la perte d’éléments de preuve 

retrouvé un couteau sur le toit de la Maison des syndicats que n’avaient pas découvert les 

enquêteurs de la police. Les procureurs supervisant l’affaire ont contesté ces allégations et 

déclaré n’avoir reçu aucune communication écrite à cet

Etat d’avancement des enquêtes

soupçonné d’avoir joué un rôle dans l’organisation des troubles de masse, et M.

à l’

partisan de l’unité soupçonné du meurtre d’une personne et d’une tentative de meurtre contre 

un membre des forces de l’ordre, a été appréhendé le 18 mai 2014 à son domi

ts ont été libérées le 4 mai 2014 après l’occupation du commissariat de 

police d’Odessa . D’autres ont été libérées après l’imposition 

date d’ D’après les médias, l

examen. Les poursuites engagées contre 85 d’entre elles pour avoir participé aux troubles de 
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preuves et épuisement de toutes les possibilités d’obtenir des preuves (article 284, paragraphe 

1 (3), du CPP). L’affaire visant un autre suspect, M.

les mêmes motifs le 5 novembre 2014. L’affaire concernant M. Volkov, un manifestant pro

unité soupçonné d’avoir tiré sur des occupants de la Maison des syndicats

Dans ses communications écrites de juillet, le PG a expliqué que depuis l’abandon des 

poursuites au titre de l’article 284, paragraphe 1 (3), du CPP, les personnes concernées ne sont 

d’une juridiction s

Les autorités d’enquête ont identifié huit militants anti

t l’affaire a été close

l’intérieur et autour de la Maison des syndicats, le 2 mai.

d’avoir participé aux troubles de masse ayant entraîné des décès ou d’autres conséquences 

graves, ont été abandonnées le 5 novembre 2014 en raison d’un manque de preuves 

l’incriminant. Néanmoins, les représentants du PG ont informé le Comité q

troubles survenus à Odessa le 2 mai 2014 et que l’affaire avait été classée sans suite à la 

demande du SBU, qui cherchait à l’échanger, ainsi que trois autres suspects visés par d’autres 

procédures, indépendantes de celles liées aux événements d’Odessa, contre des agents du 

SBU retenus prisonniers dans la zone de conflit dans l’est du pays, dont certains étaient 

aux fins d’un tel échange, les autorités d’enquête ont abandonné les poursuites en vertu de 

l’article 284, 1 (3), du CPP. Le SBU a indiqué au Comité n’avoir procédé à aucun 

, un partisan de l’unité placé

particulier, il était soupçonné d’avoir utilisé une batte en bois pour blesser des personnes qui 

avaient sauté de la Maison des syndicats en feu et de les avoir empêchées d’obtenir des soins 

médicaux, ainsi que d’avoir organisé ission d’actes similaires par d’autres personnes, 
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, d’après 

avait fait l’objet d’une mesure de contrainte sous la forme d’une caution 

poursuites ont été abandonnées en vertu de l’article

Le 3 juillet 2015, à la suite d’un recours introduit par une victime, le tribunal de 

l’arrondissement de Primorski, à Odessa, a annulé la décision d’abandonner les poursui

engagées contre M. Gontcharevski et a renvoyé l’affaire au PG pour poursuite des enquêtes 

préliminaires. Le tribunal a estimé que la décision de classer l’affaire sans suite 

prématurée car les enquêteurs n’avaient pas épuisé tous les moyens à

réunir suffisamment d’

engageant une procédure d’ . L’enquête préliminaire en l’espèce est en cours 

(affaire n° 456). Le suspect ne fait l’objet d’aucune 

D’après les informations communiquées au Comité par les autorités d’enquête, en 

’être transmis 

L’affaire n° 380 concernait à l’origine 24 suspects, tous des militants anti

l’enquête préliminaire

échange avec des agents du SBU retenus prisonniers dans l’est du pays.

Par conséquent, le 24 novembre 2014, le parquet a saisi le tribunal d’un acte 

d’accusation concernant 21 personnes soupçonnées d’avoir organisé les troubles de masse et 

d’y avoir participé, entraînant des décès ainsi que la destruction et l’occupation de biens, une 

infraction visée à l’article 294, paragraphe 2, du CP. Depuis le dépôt de cet acte d’accusation, 

’est enfui. Une personne est en outre mise en examen pour possession 

illégale d’arme autre qu’une arme à feu, conformément à l’article 263, paragraphe 2, du CP.

L’affaire a au départ été renvoyée devant le tribunal de l’arrondissement de 

au tribunal de l’arrondissement Malinovski en cours d’examen

Les avocats représentant les prévenus ont dénoncé des défauts au niveau de l’acte 

d’accusation. En particulier, ils se sont plaints aux juridictions internes ainsi qu’au Comité du 

fait que les chefs d’inculpation étaient identiques pour les 21 prévenus, sans aucune 

différenciation selon les personnes. Le Comité note que l’acte d’accusation, dont il a reçu 

, le tribunal de l’arrondissement Malinovski, à 

présentés par l’acte d’accusation

les défauts suivants dans l’acte d’accusation : des copies, et non les originaux, des plaintes des 
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t jointes à l’acte d’accusation

des copies des plaintes des parties civiles par les prévenus n’était jointe au dossier

traduite de l’acte d’accusation ne portait aucune signature du traducteur. Le t

également relevé plusieurs insuffisances dans l’enregistrement des pièces du dossier jointes à 

l’acte d’accusation, notamment l’absence de document informant les suspects et leurs 

dossier, ainsi que l’absence de document informant les victimes et les parties civiles de la 

concernant l’absence de chefs d’inculpation concrets et dans l’acte 

d’accusation. Le 20 mars 2015, la cour d’appel régionale d’Odessa a rejeté ces griefs et 

Le 23 mars 2015, les procureurs ont rédigé un nouvel acte d’accusation, dont le 

dénonçant des défauts dans l’acte d’accus

l’arrondissement Malinovski a décidé de retourner le document au PG, pour rectification

Le tribunal a estimé que l’acte d’accusation contenait des informations d’ordre social et 

politique n’ayant aucun lien avec le contexte factuel de l’affaire et a relevé plusieurs autres 

insuffisances, telles que l’absence de copies traduites de l’acte d’accusation et de copies des 

pièces pour consultation par les prévenus, l’absence d’enregistrement en bonne et due forme 

ions de procédure et l’absence de notification correspondante aux 

Le 14 mai 2015, saisie d’un appel interjeté par le procureur, la cour d’appel régionale 

d’Odessa a annulé la décision de première instance et renvoyé l’af

n’a relevé aucun défaut dans l’acte d’accusation, ni dans le registre des pièces du dossier.

Il semble que l’audience sur le fond n’ait pas commencé avant fin juillet 2015, avec la 

lecture de l’acte d’accusation. Les audiences p

nombreuses reprises du fait de l’absence d’une ou l’autre des parties (le plus souvent, un des 

prévenus ou son avocat) ou d’un autre participant au procès (l’interprète par exemple), ou 

d’autorécusation prises par les juges eux mêmes. D’après certaines allégations, les audiences 

propos offensants aux juges, mais aussi par des partisans de l’unité présents aux audiences

D’après les médias locaux, l

Aucune décision sur le fond n’a été rendue dans cette affaire.

L’affaire relative à M. 

L’affaire relative à M. Khodiak

tribunal de l’arrondissement de Primorski, à Odessa, le 22 avril 2015. L’acte d’accusation 

énonce les chefs d’inculpation suivants : meurtre (article 115, paragraphe 2 (5) et (7), du CP), 
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CP), tentative d’atteinte à la vie d’un membre des forces de l’ordre (article 348 du CP) et 

troubles de masse (article 294, paragraphe 2, du CP). D’après 

a été établi qu’au cours des troubles, M. Khodiak, armé d’un fusil de chasse à 

unité. Il est accusé d’avoir tué une personne et d’avoir grièvement blessé un p

D’après les médias locaux, après le renvoi de l’affaire devant le tribunal, les juges du 

tribunal de l’arrondissement de Primorski se sont récusés à plusieurs reprises

également demandé à la juridiction supérieure de confier l’affaire à un autre tribunal

suite d’une nouvelle récusation de deux juges, l’affaire relative à M. Khodiak a été renvoyée 

devant le tribunal de l’arrondissement Malinovski au début du mois d’août 2015. Un journal 

local d’Odessa a affirmé que les juges du tribunal de Primorski avaient subi des pressions de 

la part d’un membre du les incitant à se dessaisir de l’affaire

d’enquête ont demandé au tribunal d’ordonner 

de cela, il a été assigné à résidence, sur décision du tribunal de l’arrondissement de Petchersk, 

contre cette décision n’a pas abouti. La mesure 

d’assignation à résidence est aujourd’hui arrivée à expiration et M. Khodiak n’est donc 

d’

conséquence, d’après 

que des mesures ne seraient pas prises pour garantir leur sécurité. Les autorités d’enquête ont 

Il n’y a apparemment pas eu d’audience sur le fond dans cette affaire depuis qu’elle a 

résistance à l’égard des agents de l’Etat et/ou de possession illégale d’armes à feu

renvoyées devant le tribunal de l’arrondiss

des actes d’accusation, le 25 juin 2015 pour deux de ces affaires, le 21 août 2015 pour la 

Dans l’affaire Astakhov

et d’autres infractions sans rapport avec les 

. L’acte d’accusation est en cours 

d’élaboration et, d’après les autorités d’enquête, sera transmis au tribunal très prochainement.

en attente d’instruction

L’affaire n° 2190 concerne dix personnes soupçonnées d’avoir participé aux troubles 

aujourd’hui 

                                                           

d’amnistier notamment MM. Khodiak et Gontcharevski, deux militants pro
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par la police d’Odessa et que la responsabilité de sa fuite incombait aux autorités locales, 

chargées des premiers stades de l’enquête. Le temps que celle

’affaire n° 453

Maïdan, est soupçonné d’avoir organisé les troubles de masse. Le 17 novembre 2014, les 

poursuites ont été suspendues, le suspect ayant disparu. D’après les informations 

les autorités d’enquête au Comité, M. Davidtchenko s’est enfui 

immédiatement après les événements du 2 mai et n’a jamais été détenu par les autorités en 

l’incendie de la Maison des syndicats, personne n’a été mis en 

examen pour avoir causé l’incendie, notamment en lançant des cocktails Molotov vers ou 

e bâtiment. Si l’on peut voir le visage de certaines personnes qui ont préparé et jeté des 

L’af

. La procédure pénale n’a pas été ouverte avant octobre 2014

SUE est un organe exécutif de l’Etat central 

d’assurer la protection civile ainsi que la protection de la population et du territoire national 

dans les situations d’urgence, et de prévenir ces situations. Il lui incombe égale

maîtriser les situations d’urgence et de mener des opérations de secours et de lutte contre les 

incendies. Le service a son propre directeur. Toutefois, depuis avril 2014, c’est le conseil des 

ministres qui coordonne et dirige l’activité du SUE, pa

l’Intérieur

l’Intérieur peut également représenter le SUE auprès du gouvernement. Le SUE relève 

financièrement du MI et est financé sur le budget de l’Etat au titre des fonds alloués aux 

les activités du SUE sont coordonnées par le ministre de l’Intérieur, mais qu’il s’agit d’un 
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e l’enquête in

L’enquête interne a été menée par 

Botchkovski. L’enquête 

a établi qu’à 16 h 30 le 2 mai 2014, un camion de pompiers rentrant à la caserne a été pris 

d’assaut par des personnes non identifiées et endommagé après avoi

démonter des barricades. Une tentative réussie d’obtenir la restitution du camion a été faite 

par le chef de l’antenne principale du SUE dans la région d’Odessa, M.

adjoint, M. Veliki, l’adjoint en charge des interventions en cas d’urgence, M. Gubaï, et le chef 

de l’antenne locale du SUE à Odessa, M. Chuchulkov. Par la suite, M. Gubaï a donné l’ordre 

de n’envoyer les camions de pompiers que sur ses instructions ou celles de MM. Bodelan ou 

d’empêcher la confiscation d’un autre camion de pompiers ou tout risque d’atteinte à la vie de 

Les pompiers ont d’abord été informés de l’embrasement des

Kulikovo Polé à 19 h 31. A 19 h 32, M. Bodelan a informé le standard des pompiers qu’il se 

trouvait place Kulikovo Polé, où les heurts se poursuivaient, et a ordonné qu’aucun camion de 

pompiers ne soit envoyé tant qu’il n’en donne pas l’ordre. A 19 h 45, le standard a reçu des 

informations sur l’incendie dans la Maison des syndicats. Le premier ordre d’envoyer un 

camion de pompiers sur les lieux a été donné par M. Bodelan à 19 h 55. L’unité de pompiers 

à 20 h 09. D’après le chef de cette unité, l’intervention a été 

les actes d’obstruction et les menaces

D’après l’enquête interne, M. Bodelan, en tant que haut responsable, était c

diriger et d’organiser les mesures de lutte contre l’incendie. L’enquête a conclu qu’il n’avait 

A 20 h 50, M. Gubaï a annoncé que l’incendie avait été éteint. L’opé

du bâtiment et par d’autres perturbations causées par des tiers. Les opérations de secours ont 

permis de secourir 120 personnes et d’en évacuer 21

L’évacuation a été retardée car les personnes avaient peur de sortir en raison de la présence de 

Dans sa conclusion, le rapport d’enquête interne indique que des unités de pompiers 

immédiatement après réception des informations sur l’embrasement des tentes, mais aussi à 

45, quand les premiers appels ont été reçus concernant l’incendie dans la Maison des 

syndicats. L’enquête

ressources humaines n’avaient pas respecté les règles applicables et a 

certains manquements dans la conduite de l’opération. Elle a recommandé, entre autres, que la

commission d’évaluation du personnel de haut rang auditionne M. Bodelan. Approuvant les 

conclusions de l’enquête interne, le chef du SUE a ordonné que M. Bodelan soit réprimandé.

A la suite des résultats de l’enquête interne, M. Bodelan a été réprimandé 
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cour d’appel

désormais saisie de l’affaire

Le 10 septembre 2014, M. Bodelan a quitté le SUE, son contrat n’étant pas renouvelé. 

Birko, l’enquêteur en chef dans l’affaire relative à la conduite des agents du SUE, a 

informé le Comité que M. Bodelan avait quitté l’Ukraine fin janvier ou début février 2015 et 

qu’on ne savait pas où il se trouvait.

Le MI comme le PG ont indiqué au Comité que l’enquête i

MI a demandé au SUE d’ouvrir une autre enquête interne, 

appropriés avaient été engagés dans la lutte contre l’incendie de la Maison des syndicats et si 

les actes de tous les agents du SUE s’étaient conformés à leurs obligations et aux exigences de 

et s’est

aux questions de l’enquêteur, en joignant un certain nombre de 

Le procureur chargé de superviser l’affaire a indiqué au Comité que le SUE avait fait 

négligence dans sa réponse à la demande d’une enquête interne supplémentaire et 

qu’une autre enquête interne serait ouverte, sous le contrôle du PG. Ni la première enquête 

interne ni la réponse donnée à la demande d’une enquête interne supplémentaire ne re

pleinement les faits et les circonstances établis au cours des enquêtes. De l’avis du PG, 

l’enquête aurait été facilitée si le SUE avait davantage coopéré et si les dirigeants du service 

avaient eu la volonté d’établir rapidement toutes les circons

s’étaient produits les événements en question.

L’enquête 

16 octobre 2014, à la suite d’un recours introduit par le responsable d’une ONG devant le 

parquet militaire. L’enquête a au départ été confiée aux services régionaux du MI à Odessa. 

Toutefois, en décembre 2014, devant l’absence d’enquête effective par les services locaux du 

MI, le PG l’a transférée au SEP du MI.

d’office ne enquête sur les actes du SUE, ce qu’il n’avait pas fait. Ils ont expliqué que le SUE 

par d’autres autorités. indiqué au Comité qu’il n’avai

engagé de procédure pénale à l’encontre du SUE après les événements du 2 mai car il

L’enquête porte uniqueme

l’article 367, paragraphe 2 (manquement au devoir), et à l’article

l’incendie, déjà l’objet de l’enquête sur les troubles de masse

d’expertise médico légale concernant les personnes décédées à la suite de l’incendie font 

ntribuer à ces décès. Personne n’a été reconnu comme victime dans l’affaire 

demandée en l’espèce, dont les résultats ont été demandés pour la deuxième 

                                                           

http://www.reyestr.court.gov.ua/Review/41091675


Structure et état d’avancement des enquêtes 

 

d’août ; l’expertise n’était néanmo

spécifiques imposées aux agents et responsables du SUE. Le Groupe du 2 mai s’est également 

Personne n’a été mis en examen dans cette affaire. L’enquête préliminaire est en 

D’après l

relatives aux troubles de masse et à l’incendie de la Maison des syndicats d’une part, et à la 

conduite des agents du SUE d’autre part. Deux de ces enquêteurs participent aux enquêtes 

n 2014. Ils sont assistés d’enquêteurs locaux.

Depuis le 5 mai 2014 et jusqu’à mi août 2015, le groupe d’enquêteurs était dirigé par 

le chef adjoint du Service d’enquête prin

D’après le PG, il continue de participer à l’enquête sur les affaires d’Odessa. Depuis son 

départ d’Odessa, l’équipe d’enquête est dirigée par M. 

MI ayant participé à l’enquête sur ces affaires depuis juin 2014. M. Birko, enquêteur du SEP, 

L’équipe chargée de l’

Au début du processus d’examen par le Comité, le PG et le MI avaient déclaré que le 

groupe en charge des enquêtes sur les troubles de masse, l’incendie de la Maison des 

d’enquêteurs des services régionaux et locaux du MI à Odessa et des quatre divisions 

d’arrondissement des services locaux du MI

, le MI et le PG ont indiqué qu’au départ, le groupe d’enquê

Rudnitski, Birko et Suchko) faisaient partie de l’équipe depuis le début et 

travaillaient exclusivement sur les affaires d’Odessa, fait confirmé 

l’ d’enquête 

de trois enquêteurs locaux pour les assister. D’autres enquêteurs ont été dessaisis de l’enquête 

t transférés dans l’est du pays ou dans d’autres régions. Les enquêteurs du MI ont expliqué 

au Comité que l’absence d’enquêteurs était due à la situation difficile dans laquelle se trouvait 

le pays et au taux de criminalité accru. En outre, l’Ukraine ne dispose d’aucun spécialiste 

ayant enquêté sur ce type d’affaire, les tragédies à l’image de celle d’Odessa étant sans 
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d’Odessa proviennent de la division spécialisée dans l

également des procureurs des régions de Vinnytsia et d’Odessa

l’affaire n° 3700, compte 23 procureurs. Sept procu

contrôlent les procédures dans l’affaire n° 154, deux ou trois d’entre eux à temps plein, les 

Les représentants du PG ont expliqué lors d’une réunion avec le Comité 

ux procureurs sont affectés à l’affaire n° 3700 et un procureur à l’affaire n° 154.
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L’ÉVALUATION DU COMI

L’article 2 de la Convention européenne des droits de l’homme (la «

protège le droit à la vie et l’article 3 

traitements inhumains ou dégradants. Le mandat du Comité, tel qu’il l’entend, lui donne 

mission d’évaluer la conformité des enquêtes sur les événements d’Odessa, prises dans leur 

xigences procédurales des articles 2 et 3 de la Convention. Le Comité n’a 

de ces articles. Aussi, aux fins de l’obligation procédurale visée à l’article 3, il a pr

qu’au moins certaines des personnes blessées au cours des troubles de masse avaient reçu des 

blessures suffisamment graves pour répondre aux critères de l’article 3, sans chercher à 

Pour interpréter les articles 2 et 3, la Cour européenne part du principe que l’objet et 

le but de la Convention, en tant qu’instrument de protection des êtres humains, appellent à 

comprendre et à appliquer ses dispositions d’une manière qui

et effectives. L’article 3, de même que l’article 2, doivent être considérés comme des 

de l’Europe

L’obligation visée à l’article 1

», combinée aux dispositions de l’artic

décourager la commission de toute infraction à l’égard d’autrui et en mettant en place le 

En vertu de l’obligation positive imposée par l’article 3, les Etats sont tenus de 

. D’après la jurisprudence constante de la Cour
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, cette obligation positive exige la conduite d’une forme ou d’une autre 

d’enquête officielle effective dès lors qu’il y a lieu de croire qu’une personne a reçu des 

obligation positive varie selon qu’il s’agit de mauvais traitements interdits par les article

3 et infligés par des agents de l’Etat ou avec leur participation ou d’actes de violence commis 

par des particuliers, l’obligation d’ouvrir 

de décès ou de blessures répondant aux critères de l’article 3, elles ne peuvent laisser à la 

seule victime ou à ses proches l’initiative d’introduire un recours formel ou de demander 

l’examen d’un champ d’enquête particulier ou l’adoption d’une procédure d’enquête donnée. 

Même en l’absence de plainte formelle, une enquête devrait être ouverte dès lors que des 

a déjà jugé que l’obligation d’enquête continue de s’appliquer 

. Même si les événements aux sujet desquels l’obligation d’enquête s’impose 

des obstacles et des contraintes qui imposent le recours à des mesures d’enquête moins 

’en reste pas moins que les articles 2 et 3 exigent 

l’adoption de toutes les mesures raisonnables, de manière à garantir qu’une enquête effective 

l’application 

inhumains ou dégradants. Plus généralement, lorsqu’il s’agit d’enquêter sur des allégations de 

violations graves des droits de l’homme, une réponse adéquat

principe de la primauté du droit et éviter toute apparence d’impunité, de complicité ou de 

public dans le système de justice pénale, les autorités doivent veiller à ce qu’une enquête 

des agents de l’Etat à leur obligation légale d’assurer une protection contre toute 

Dès lors que l’obligation d’enquête se déclenche, l’enquête doit respecter plusieurs 

l’enquête et ses résultats. La p

                                                           

164 (renvoyant à d’autres 

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-58261
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-81906
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-89502
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-96339
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-102252
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-113119
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-141625
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-145227
http://hudoc.echr.coe.int/eng#{


L’évaluation du Comité  

 

Avant d’examiner si les autorités 

, étant donné l’obligation de les évaluer « compte tenu des réalités 

pratiques du travail d’enquête »

l’abus de pouvoir et 

l’ancien

des autorités, tant en termes de prévention que d’investigation, étaient donc mises à rude 

devant le Comité qu’elles ne disposaient d’aucun enquêteur spécialisé dans des troubles et des 

violences d’une telle ampleur et qu’elles avaie

. L’ampleur géographique 

des troubles a également été problématique : plusieurs rues passantes et lieux d’affluence, 

mercial, sont devenus le théâtre d’affrontements. En conséquence, 

afin d’enquêter sur les infractions qui y ont été commises, les autorités ont dû boucler et 

Si les enquêteurs ont eu à leur disposition un volume important d’enregistrements 

. Nombre de ces participants n’ont pas sollicité d’aide médicale 

aires pour les autorités d’enquête dans leur tentative d’élucider des faits déjà 

A l’instar de son examen d

que le nombre d’enquêteurs du PG a notablement baissé ces 

Conseil de l’Europe

d’autres organisations internationales visant à réduire les fonctions d’enquête du PG. Dans le 

des forces de l’ordre soient 

Bureau national d’enquête ci n’a pas encore été créé. Etant donné 

les événements d’Odessa, une 
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de l’ordre, le ministère public est devenu le principal organe d’enquête en la matière, alors 

même que sa capacité d’enquête avait été c

S’il convient de tenir compte des difficultés rencontrées par les personnes chargées 

. Les autorités étaient et demeurent clairement dans l’obligation de 

Les difficultés rencontrées par les personnes chargées d’enquêter 

l’obligation de prendre toutes les mesur

С СONVENTION

Pour qu’une enquête soit efficace aux fins des articles 2 et 3, la Convention exige de 

garantir que les personnes responsables de l’enquête et celles effectuant les investigations 

. Cela suppose non seulement l’absence de tout lien hiérarchique ou 

d’enquête par une autre autorité peut ne pas être une garantie suffisante, si l’enquête a elle

Dans le cadre de son évaluation de l’indépendance des enquêtes, le Comité note que 

d’emblée, des allégations déployés pour assurer l’ordre 

                                                           

Öğur c. Turquie 
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. D’après le PG, l’éventualité d’une collusion entre les 

es des forces de l’ordre et les militants est examinée dans le cadre de l’enquête sur la 

conduite de la police, dont est chargé le SEP du PG. Toutefois, l’enquête sur le comportement 

d’entente avec des policiers, est menée par le MI. Il a été indiqué au Comité que les policiers 

visés par l’enquête appartiennent à des services distincts de ceux dont relèvent les enquêteurs 

du SEP en charge de l’affaire. Le Comité observe né

de preuve indiquant une complicité de la police en l’espèce, les normes de la Convention et la 

organe totalement indépendant des acteurs faisant l’objet de l’enquête. Or, 

Pour les mêmes raisons, la décision de confier l’enquête sur la con

SUE au MI suscite elle aussi de vives préoccupations quant à l’absence d’indépendance 

epuis avril 2014, c’est le conseil des ministres qui coordonne et 

dirige l’activité du SUE, par le truchement du ministre de l’Intérieur, qui participe également 

de l’Etat au titre de fonds alloués au MI. Le Comité observe par conséquent qu’il existe un 

lien hiérarchique entre le ministre de l’Intérieur et le SUE. En outre, pour reprendre les propos 

des enquêteurs du MI, parce que le SUE est un organe de l’Etat, il ne leur serait pas venu à 

l’espri d’ouvrir d’office 

D’après les règles établies par le CPP en matière de répartition des pouvoirs 

d’enquête, il revient au Bureau national d’enquête s l’attente de sa création, au p

général, d’enquêter sur les infractions commises par les juges, les membres des forces de 

l’ordre, les agents publics occupant des postes particulièrement importants au sein de la 

. De l’avis du Comité, ces règles visent notamment à renforcer les 

garanties d’indépendance et devraient s’appliquer également à l’enquête sur les actes des 

lus généralement, dans le contexte actuel, où la confiance de l’opinion publique dans 

le système de justice pénale est en jeu, le Comité souligne l’importance de l’apparence 

d’indépendance mais aussi d’impartialité 

cet égard que, si les troubles de masse se sont produits dans le cadre d’un conflit entre deux 

sept d’entre elles sont toujours détenues

leur arrestation, aucune d’entre elles n’a été 

placée en détention provisoire, faisant au lieu de cela l’objet de mesures d’assignati

résidence ou étant soumises à l’obligation de verser une caution personnelle. En outre, quand 

ces mesures ont expiré, aucune autre mesure de contrainte n’a été appliquée, alors que ces 
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Le Comité estime que l’absence d’indépendance des enquêtes relatives aux 

événements du 2 mai 2014 souligne une fois de plus la nécessité d’achever sans plus tarder la 

me d’enquête préliminaire et de créer une instance indépendante chargée 

d’enquêter sur les violations graves des droits de l’homme commises par des membres des 

forces de l’ordre et d’autres agents publics. Dans ce contexte, le Comité se félicite des 

d’enquête

Conseil de l’Europe

Compte tenu des éléments tendant à démontrer l’existence d’une 

2 et 3 exigent que l’enquête dont font globalement l’objet soit menée par un 

organe totalement indépendant de la police. Dans le même ordre d’idées, 

l’enquête relative à la conduite des agents du SUE n

d’

préoccupations soulignent une fois de plus la nécessité de disposer d’un 

droits de l’homme commises par des membres des forces de l’ordre et autres 

agents de l’Etat

permettre d’identifier et, le cas échéant, de sanctionner les responsables

les éléments de preuve relatifs à l’incident. Bien qu’il s’agisse d’une obligation de moyen et 

non de résultat, toute lacune dans l’enquête qui compromettrait sa

circonstances de l’affaire ou l’identité de la personne responsable risque d’enfreindre 

l’obligation d’effectivité.

                                                           

Bureau national d’enquête 

des Droits de l'homme et de l’Etat de droit du Conseil de l'Europe sur le projet de loi de l'Ukraine relatif au 

Bureau national d’enquête, 8 juin 201
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d’investigation évidente compromet de façon décisive la capacité de l'enquête à établir les 

re et l’ampleur de l'examen nécessaire pour répondre au critère minimum 

Répartition des tâches d’enquête

Comme indiqué plus haut, l’enquête sur les événements d’Odessa a été répartie entre 

le PG et le MI, le premier ayant la responsabilité d’enquêter sur la conduite de la police et le 

dernier étant chargé de l’enquête sur, d’une part, les actes de civils en relation avec les 

ville, d’autre part, l’incendie de la Maison des syndicats. 

Quand l’enquête sur la conduite du SUE a été ouverte en octobre 2014, les services locaux du 

MI ont d’abord été en charge, puis l’enquête a été transférée au SEP du MI.

enquêtes portent sur la même série d’événements, avec les mêmes conséquences et les mêmes 

entants des deux autorités d’enquête ont reconnu devant le Comité que 

éléments de preuve et l’interrogatoire des témoins ; ils ont toutefois fait état d’une ét

coopération entre les deux autorités et indiqué qu’elles échangeaient en permanence leurs 

tâches s’appuie sur les dispositions du CPP et ont fait observer que, 

révéleraient inefficaces, aucun motif justifiant un tel transfert n’avait à ce jour été établi. Le 

chef de la DES du SEP du PG a admis qu’il 

d’emblée consolidées. Néanmoins, le transfert des affaires du MI au PG à ce stade serait 

Outre l’absence d’indépendance évoquée ci

répartition des tâches a eu une incidence négative sur la qualité, l’efficacité et l’avancée des 

enquêtes. Etant donné que les actes de la police et des militants s’inscrivaient dans un mêm

l’enquête sur des événements étroitement liés et de répartir 

entre plusieurs autorités, plutôt que de confier l’ensemble au PG, était contraire à une 

locaux du MI l’enquête sur la conduite des agents du SUE. L’enquête n’a pas été ouverte 

mois, il semble qu’aucun progrès n’ait été réalisé pa

sur quoi le dossier a été transféré au SEP du MI. Le Comité note à cet égard qu’une telle 

absence d’efficacité dès les premiers stades d’une enquête non seulement réduit 

éléments de preuve susceptibles d’être collectés 
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Le Comité estime que la répartition des devoirs d’enquête entre le 

PG et le MI a été inefficace et préjudiciable à l’efficacité de l’instruction, dans 

la mesure où les investigations portaient sur une même série d’événements 

étroitement liés jusqu’à parfoi

l’enquête sur la conduite des agents du SUE aux services locaux du MI, qui 

nui à la qualité, à l’avancement et à l’efficacité de l’instruction.

demandes répétées du Comité, les autorités ne lui aient pas fourni d’informations claires, 

Si au départ, en mai 2014, l’équipe chargée d’enquêter spécifiquement sur les 

événements d’Odessa comptait dix enquêteurs du PG et des services locaux, en avril 2015, ce 

d’après , s’était réduit à deux, soit 

est revenu en octobre 2014, mais c’est seulement le 8 avril 2015 qu’il a repris la 

l’enquête sur la conduite de la police. Il a été remplacé pendant son absence par un autre 

ci se soit concentré principalement sur l’enquête relative à 

, et c’est seulement 

l’affaire relative aux manquements de la police en relation avec les événements du 2 mai

Le fait qu’entre mai 2014 et mai 2015, l’enquête ait 

. D’après le PG, pendant une certaine période, entre la fin 2014 et le 

2015, on ne savait pas vraiment quel service du SEP devait instruire l’affaire.

travail considérable avait déjà été abattu et il n’était pas nécessaire de nommer du person

supplémentaire. Le Comité considère néanmoins que les effectifs réduits affectés à l’enquête 

sur les événements d’Odessa ont eu une incidence importante sur les progrès réalisés et 

entraîné la suspension de l’examen de certains aspects de l’enquête. Ai

comprendre que depuis son retour, M. Zinkovski s’est concentré sur la constitution du dossier 

d’inculpation de M. Lutsiuk et qu’il reprendra l’examen de l’affaire relative à M. Futchedji 
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Dans l’ensemble, le Comité se félicite du fait que M. Zinkovski ait de nouveau été 

chargé de l’enquête pour en assurer la continuité. Cependant, compte tenu de l’ampleur des 

police, le Comité juge les effectifs actuels insuffisants. Le fait qu’à ce jour, seules deux 

Le ministère de l’Intérieur

l’incendie de la Maison des syndicats et la conduite des agents du SUE ont eux aussi été 

travaillaient exclusivement sur les événements d’Odessa

de l’équipe d’enquête, M. Rudnitski, a été rappelé d’Odessa 

pour les besoins du service. Il est désormais basé à Kiev, mais le PG a expliqué qu’il 

continuait à participer aux enquêtes d’Odessa. Il ne semble pas qu’un autre enquêteur ait été 

l’enquête sur les événements d’Odessa plus ou moins depuis le début, le Comité estime que la 

réduction des effectifs de l’équipe d’enquête et le rappel de

capacité d’enquête de l’équipe.

Comité que les effectifs n’étaient pas suffisants pour enquêter sur 

l’enquête sur les heurts qui ont éclaté au centre ville, place et rue Gretska, il semble qu’il reste 

, et aucun suspect n’a été 

identifié ni mis en examen dans l’affaire relative à la conduite des agents du SUE.

l’équipe d’enquête a eu une incidence négative sur l’avancée, la qualité et l’efficacité des 

De l’avis du

de l’équipe d’enquête principale à Odessa méritent d’être 

a nui à l’avancement, à la qualité et à l’efficacité de 

l’instruction

L’exigence d’effectivité suppose que les enquêtes soit menées à la fois de manière 

. L’absence de diligence, en particulier au début d’une 
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le respect de l’Etat de droit par les autorités

tout d’abord qu’il a fallu deux semaines aux autorités pour obtenir un mandat d’arrêt contre

fournies par le PG, selon lequel l’enquête préliminaire avait au départ été menée par des 

enquêteurs du parquet régional d’Odessa et que ses propres enquêteurs avaient repris l’affaire 

rappelle néanmoins que l’effectivité d’une enquête doit s’apprécier dans son ensemble et que 

à l’origin

l’absence de diligence. Par ailleurs, le Comité n’est pas convaincu par l’affirmation

justifiant l’application de mesures à l’encontre de

qu’à cette date, M. Futchedji était en charge de la protection de l’ordre public à Odessa. 

graves qu’une

immédiatement après, une enquête aurait d’emblée dû être ouverte concernant la conduite de 

M. Futchedji. De l’avis du Comité, les soupçons étaient suffisamment fondés pour justi

que les autorités imposent une forme ou une autre de mesure préventive. Le Comité n’a pas 

connaissance d’une telle tentative dans les jours qui ont suivi le 2 mai 2014 et, en l’absence de 

mesure préventive, M. Futchedji a réussi à fuir ; l’enquête le 

indéniablement nui à l’efficacité de 

l’enquête.

En deuxième lieu, on ne sait pas vraiment pourquoi il a fallu près d’un an aux 

autorités pour conclure que le plan « Vague » n’avait pas été mis en œuvre le 2 mai 2014 et 

sés dans son rapport, que le plan « Vague » n’avait pas été mis en 

œuvre et que les documents étaient faux

Lutsiuk a été mis en examen à cet égard le 30 avril 2015 seulement, près d’un an après les 

piste d’investigation évidente compromet la possibilité d’

’espèce et enfreint l’obligation d’effectivité.

Le Comité relève des insuffisances identiques en termes d’effectivité dans les 

enquêtes relatives aux troubles de masse et à l’incendie du 2 mai 2014. En premier lieu, il 

note que les autorités n’ont pas pris les mesures nécessaires pour recueillir les élé

, alors que c’est une exigence fondamentale du principe d’effectivité

                                                           

Voir, entre autres références, l’affaire 

Protocole d’Istanbul

L’accès à tout bâtiment ou autre lieu visé par l’enquête devrait être réservé aux enquêteurs et à leurs 

collaborateurs afin d’éviter la disparition ou la destruction de preuves matérielles
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après l’extinction de l’incendie, elle a été rouverte au pu accès n’a pas 

. Le Comité estime qu’en raison d’un tel retard, le risque de disparition ou 

d’introduction dans le bâtiment d’

MI ne pensent pas que la décision d’ouvrir le bâtiment au public ait réellement 

collecte des éléments de preuve, ils ont reconnu devant le Comité que cette décision n’avait 

autorités ont géré d’autres scènes d’infraction au centre

reconnu devant le Comité que, compte tenu de l’étendue des lieux où se so

incidents, il est possible que certaines preuves n’aient pas été collectées

Le Comité considère que, dans l’ensemble, il n’y a pas eu de coordination appropriée 

que cette absence de coordination soit liée au fait qu’à ce stade précoce, M. Lutsiuk, puis 

t chargée d’exécuter les 

mesures d’enquête

légales n’ont 

ectuées avec diligence. Ainsi, le premier rapport d’expertise médico

l’incendie a été élaboré en juillet 2014, sans aucune inspection de la Maison des syndicats

Comité a la nette impression que tel était au moins l’un des objectifs poursuivis –

autorités n’aient pas réussi, depuis plus d’un an, à

Les défaillances relevées dans l’enquête sur la conduite des agents du SUE 

constituent l’exemple le plus frappant d’absence de diligence. Cette enquête n’a pas été 

ouverte avant le 16 octobre 2014 et seulement à la suite de l’introduction d’un recours par un 

irmé qu’au départ, aucun motif ne justifiait 

d’ouvrir une enquête , ce que le Comité trouve difficile à admettre. Le fait qu’il y ait eu un 

malgré de nombreux appels d’urgence, les pompiers tardaient 
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l’ouverture d’une enquête sur la conduite des agents du SUE, d’autant plus que, au regard des 

lusions de l’enquête interne menée par le SUE, des unités de pompiers suffisamment 

l’embrasement des tent

l’incendie de la Maison des syndicats, à 19 h 45. Ces conclusions ont d’ailleurs conduit à 

Bodelan, chef de l’antenne principale du SUE dans la région d’Odessa. En 

outre, quand l’enquête a enfin été ouverte, plus de cinq mois a

, n’ont fait preuve d’aucune diligence 

Comité juge inacceptable qu’il ait fallu att

réels d’enquête sur la conduite des agents du SUE, alors que M.

n’ayant pas été mis en examen, –

aujourd’hui. Le refus du SUE d’ouvrir une autre enquête interne, 

malgré la demande expresse du MI, a également freiné l’enquête en la matière

Le Comité estime que, pour chacune des questions faisant l’objet 

de l’enquête, les autorités compétentes n’ont pas fait preuve d’une 

d’une 

a nui à l’efficacité générale de l’instruction.

Le Comité rappelle qu’en vertu des exigences procédurales des articles 2 et 3 de la 

Convention, l’enquête doit être effective au sens où elle doit permettre d’établir les faits 

pertinents et d’identifier et, le cas échéant, de sanctionner les responsables.

se limite pas au stade de l’enquête préliminaire. Comme la Cour européenne l’a arrêté et 

omme le Comité l’a observé dans son rapport sur Maïdan, la conduite de la procédure pénale 

dans son ensemble, notamment aux stades de l’instruction

exigences découlant de l’obligation positive de protéger la vie et de prévenir tout mauvais 

traitement. S’il n’existe pas d’obligation absolue, pour toute action intentée, de déboucher sur 

nnée, toute insuffisance dans l’enquête compromettant sa 

capacité à établir les circonstances de l’espèce ou à identifier la personne responsable est 

susceptible d’enfreindre l’obligation d’effectivité

Les représentants du PG ont informé le Comité que l’enquête préliminaire visant 

alors que le dossier contenait maints éléments de preuve l’incriminant, et que la véritable 

raison de cet abandon était l’échange du suspect contre 
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dans l’est du pays

dilemme, la vie d’agents du SBI étant menacée. Néanmoins, aussi 

qu’ait pu être le motif justifiant la décision, le Comité ne peut qu’exprimer sa préoccupation, 

avec lesquels il s’est entretenu

clore l’enquête préliminaire. Cette décision non seulement porte atteinte à la vocation même 

du système de justice pénale et au respect de l’Etat de droit mais risqu

Le Comité relève en outre qu’en février 2015, les autorités d’enquête ont également 

décidé, au motif que les preuves l’incriminant étaient insuffisantes, de clore l’affaire visant 

Gontcharevski, un partisan de l’unité soupçonné d’avoir agressé des militants pro

. La décision d’abandonner les 

poursuites pénales a par la suite été annulée par le tribunal et l’enquête pr

n’avaient pas pris toutes les mesures possibles pour recueillir suffisamment d’éléments de 

décision initiale de clore l’affaire, 

d’un projet de loi visant à amnistier les militants pro

soupçonnés d’agression et de meurtr

b) L’achèvement des enquêtes préliminaires et la saisine de la justice

à 21 personnes soupçonnées d’avoir organisé les troubles de masse et d’y avoir 

chefs d’inculpation, énoncés dans un acte d’accusation unique courant sur 196 pages, 

n’étaient pas 

insuffisances relevées dans l’enquête. Les suspects faisaient partie d’un groupe important de 

personnes appréhendées dans le centre commercial Afina et il semble que l’enquête n’ait pas 

établi le rôle joué par chacune d’entre elles dans les événements en question. L’incrimination 

d’un aussi grand groupe de suspects en un seul acte d’accusation a déjà donné lieu à des 

l’absence d’individualisation des chefs d’inculpation risque de rendre la tâche du 

ie de l’affaire relative aux 

suspects en novembre 2014, mais c’est seulement fin juin 2015 que l’audience sur le fond 

a commencé, avec la lecture de l’acte d’accusation. L’ouverture du procès a été re

une série de procédures de récusation de juges du tribunal de l’arrondissement Primorski, à 

l’absence d’un ou de plusieurs participants, d’exceptions de procédu
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. Le tribunal a été saisi de l’affair

2015, mais il apparaît qu’en août 2015, l’audience sur le fond n’avait tou

commencé. Il a été signalé au Comité que les juges du tribunal de l’arrondissement Primorski 

avaient tenté de renvoyer l’affaire devant un autre tribunal car ils avaient déjà participé aux 

d’

avait été rejetée par la cour d’appel, qui avait estimé qu’il restait un nombre suffisant de juges 

n’ayant auparavant pas participé aux audiences qui pouvaient connaître de l’affaire

leur tour dessaisis de l’affaire, qui a finalement été renvoyée devant 

le tribunal de l’arrondissement Malinovski, fin août 2015

procédures ouvertes à l’encontre de deux prévenus

retardé l’ouverture des procédures pénales dans leur ensemble. Il estime 

également que la décision de dresser un seul acte d’accusation

21 personnes, sans individualiser les chefs d’inculpation, a contribué a

L’exigence de promptitude et de diligence raisonnable 

l’effectivité des enquêtes, et ces principes ont été appliqués par la Cour européenne dans des 

affaires visant l’Ukraine

S’il peut y avoir des obstacles ou des difficultés qui empêchent l’enquête de 

situation particulière, une réponse rapide des autorités lorsqu’il s’agit 

d’enquêter sur le recours à la force meurtrière ou sur une allégation de mauvais traitement, 

peut généralement être considérée comme essentielle pour préserver la confiance de l’opin

publique dans le respect de l’Etat de droit et prévenir toute apparence de complicité ou de 

. L’ouverture rapide d’une enquête en cas 

d’allégations crédibles de commission d’une infraction, et la poursuite ef

enquête, sont essentielles pour mener l’enquête . Lorsqu’un décès survient dans une 

situation controversée, il est impératif que l’enquête démarre promptement car le temps 
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disponibles pour étayer l’enquête

n lui, ont considérablement retardé l’

troubles de masse et à l’incendie ont été retardées notamment par l’incapacité des autorités 

garantir la présence d’un suspect essentiel, l’omission d’une piste d’enquête évidente et 

l’absence de mesures rapides pour recueillir les éléments de preuve. L’enquête relative à la 

s’est caractérisée par une absence de diligence. 

judiciaires relatives aux 21 prévenus et à M. Khodiak ont déjà fait l’objet de plusieurs 

Si, comme le Comité l’a déjà relevé, l

, ces obstacles n’expliquent pas 

totalement, de son point de vue, l’absence de promptitude ou de diligence observée.

Le Comité considère que l’enquête sur la conduite des agents du 

SUE n’a été ni rapidement ouverte ni menée avec une diligence raisonnable. 

et l’incendie du 2 mai 2014, ainsi que sur le 

été entachées d’un certain nombre de dysfonctionnements qui ont grandement 

retardé l’élucidation des faits.

elle, lorsqu’il 

s’agit d’enquêter sur des allégations de violations graves des droits de l’homme, non 

seulement la victime et sa famille, mais aussi les victimes d’autres violations de même type

ainsi que l’opinion publique, ont le droit de connaître la v

l’espèce

nce d’impunité, de complicité ou de 

il  est essentiel d’assurer 

un droit de regard du public suffisant sur l’enquête et ses résultats pour garantir

l’Europe et certaines ONG quant au climat d’impunité dont bénéficiaient les forces de l’ordre 

. Ces préoccupations, selon lui, s’appliquent également au contexte actuel, alors 
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l’existence d’une justice sélective. Le Comité considère par conséquent qu’assurer un droit de 

regard du public suffisant sur les enquêtes est un moyen de contrer ce sentiment d’impunité 

’absence d’impartialité

et de faire droit au droit de savoir de l’opinion 

Comme le Comité l’a observé dans son rapport sur Maïdan, s’il p

d’enquête n’en jouissent pas pour autant d’une latitude absolue en matière de divulgation des 

Le degré requis de contrôle du public varie d’une enquête à l’autre : plus les

événements d’Odessa représentent une autre étape douloureuse dans l’histoire récente de 

l’Ukraine. Les infractions et les actes de violence commis ce jour

comme l’ont admis les autorités

véritable champ de bataille. Nombre de photographies et d’enregistrements vidéo des 

violences ont été diffusés sur internet et les événements ont immédiatement fait l’actualité, à 

l’échelle nationale comme internationale. Le fai

couvrir également les enquêtes sur ces événements montre l’importance des questions 

ues renforcer la méfiance de l’opinion publique à l’égard des 

autorités. Enfin, et surtout, les événements se sont produits dans une période d’instabilité et de 

ont été d’une telle gravité que les autorités auraient dû fournir suffisamment d’informations 

Le Comité a donc évalué l’étendue et la qualité des informations fou

par les autorités d’enquête et les autres autorités. A cette fin, comme dans le rapport sur 

à l’annexe VI

les principales séances d’information publique.

note d’emblée ’une multitude d’

ans les rapports d’enquête de la CET et de la 

i le rapport d’enquête de la CET

                                                           

Mémoire Amicus Curiae en l’affaire

la Cour européenne des droits de l’homme (sur les commissions parlementaires d’enquête)

[l]e but ultime de l’enquête de la commission est la trans
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informations contenues dans un rapport d’enquête parlementaire ne sauraient se substituer aux 

déclarations publiques faites par les autorités d’enquête au cours d’une

type de considération s’applique égalem

d’enquête de la médiatrice, puisque le rôle de cette dernière et l’objet de son enquête

différents de ceux des autorités chargées de l’enquête pénale.

mission d’information en mai 2014 (même si ses conclusions ont été publiées début 2015, 

). Ces deux enquêtes n’o

suivi n’

En ce qui concerne les informations communiquées par les autorités d’enquête, le 

fait des points réguliers sur l’évolution des événements en question, notamment 

révocation de hauts responsables et l’ouverture d’enquêtes internes. Toutefois, après un 

utorités n’ont au départ pas communiqué d’informations intelligibles sur la 

u début, le MI indiquait dans ses communiqués de presse qu’une 

toutefois, ce problème a été largement résolu par la diffusion d’u

indiquant qu’une enquête portait sur les actes de 

upante est la diffusion d’informations incohérentes. Le Comité admet que 

les thèses retenues par des enquêteurs peuvent changer à mesure que l’enquête progresse. Les 

autorités doivent donc faire preuve de prudence lorsqu’elles communiquent des informations

notamment sensibles. A titre d’illustration, le Comité renvoie aux annonces publiques faites 

par les autorités concernant l’utilisation présumée de gaz toxiques ou de chloroforme à 

l’intérieur de la Maison des syndicats, 

tenu des nombreux décès enregistrés. Lors d’une conférence de presse, le 15 mai 

nié qu’un quelconque gaz ait été utilisé pour intoxiquer les personnes piégées à l’intérieur de 

                                                                                                                                                                                     

Mémoire Amicus Curiae sur les commissions parlementaires d’enquête

28, et l’article 89
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de l’Intérieur et chef du SEP du MI, déclarait, en relation avec le rapport d’expertise médico

être provoqué le décès des personnes qui s’y trouvaient et que des 

, indiquait brièvement que les informations relatives à l’utilisation de gaz 

chloroforme n’avaient pas été confirmées au cours de l’enquête

faites concernant la manière dont les autorités ont rendu compte d’un autre sujet d’intérêt 

public, à savoir la cause et les foyers de l’incendie de la Maison des syndicats. Si les 

presse du 19 mai 2014 suggérait que l’incendie avait été déclenché depuis l’extérieur et que 

son épicentre se trouvait dans l’aile droite du rez

l’extérieur de l’entrée principale . Le 22 avril 2015, M. Guzir déclarait, en s’appuyant sur 

les rapports d’expertise, que l’incendie s’était en fait déclaré dans le hall d’entrée et dans la 

cage d’escalier de l’entrée principale et avait été causé par des substances inflammables 

à l’intérieur du bâtiment par les deux camps de manifestants

Le manque d’uniformité d

une multitude d’

au sujet des enquêtes, mais certains aspects n’ont guère été évoqués. Les allégations de 

l’entrevue de M.

isaient l’objet d’investigations

cadre des procédures relatives à la conduite des agents du SUE, aucune information n’a été 

communiquée autre que celles indiquant que l’enquête avait été ouverte, qu’elle était

et qu’aucun suspect n’avait encore été identifié. Or, ces questions faisaient l’objet d’un débat 

intense et, dans un contexte de méfiance de l’opinion publique à l’égard des autorités et de 

guerre de l’information, il était essentiel, selon le Co

et le 22 avril 2015 au sujet de nouveaux développements particuliers dans l’enquête
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vue d’ensemble des enquêtes et des progrès réalisés n’a été présentée 

Comité juge trop long. La même remarque s’applique à la pério

2015, aucune déclaration n’ayant apparemment été faite entre cette date et le 31 août 2015, 

date butoir pour la communication d’informations au Comité.

De l’avis du Comité, les aspects susmentionnés illustrent l’absence de politiqu

autorités d’enquête face aux demandes d’information sur les 

demandes ne signifie pas en soi qu’un contrôle du public

simple réponse rejetant une demande au nom de la confidentialité ne remplit pas l’obligation 

d’assurer un droit de regard du public. Comme indiqué plus haut, s’il peut exister des 

confidentialité, les autorités d’enquête n’en jouissent 

pas pour autant d’une latitude absolue en matière de divulgation de l’information au public ; 

maintien d’une efficacité dans l’enquête. A cet égard, le Comité tient à souligner que, à la 

rapports d’autopsie des 48 personnes décédées à la suite des heurts et de l’incendie du 2

un tribunal a statué que les autorités n’avaient pas ménagé ce juste équilibre lorsqu’elles 

a signalé qu’il était 

des 2 et 4 mai 2014 à Odessa, à l’image de celle créée pour les enquêtes relatives aux 

ternet, à condition qu’elle soit régulièrement et entièrement mise à jour, contribuera à pallier 

des insuffisances évoquées plus haut et permettra à l’opinion publique de mieux 

comprendre les événements survenus et l’état d’avancement des enquête

Odessa ont été d’une importance telle que les autorités auraient dû fournir 

suffisamment d’informations concernant les investigations en cours pour 

permettre au public d’exercer un véritable droi

n’a été mise en place, de sorte que 

                                                           



L’évaluation du Comité Сonformite avec les articles 2 et 3 de la Сonvention 

 

. Il est essentiel de divulguer le plus d’informations possibles sans 

compromettre le secret de l’enquête ou d’autres aspects relatifs à la confidentialité. La 

disponibilité en temps utile d’informations sur le cours de l’enquête permet 

parties concernées de contester les décisions ou les actes des autorités en l’espèce, ou toute 

procédurale quand une personne n’est pas reconnue comme victi

autorités n’informent pas les victimes 

Le Comité observe qu’il a reçu plusieurs communications, contestées par les autorités 

d’enquête, indiquant que les droits de certaines victimes ou de leurs proches n’avaient pas été 

, l’incapacité 

été reconnus comme victimes dans des affaires qui, de leur avis, n’avaient 

. Le Comité réaffirme qu’il n’a

’examiner les plaintes individuelles. Il se 

s d’un militant pro unité mis en examen à l’encontre d’un proche 

d’un militant pro

qu’une telle attitude de la part des 

d’assurer la participation des l’

à prévenir et sanctionner tout acte de harcèlement à l’égard de 

compromettre l’efficacité de ces enquêtes.

                                                           
dessus et en particulier l’affaire 

u CdE ont mis l’accent sur ces principes : voir, par exemple, l’

droits de l’homme sur le règlement indépendant et efficace des plaintes contre la police

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=1417857
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=1417857
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/Pages/search.aspx#{


L’évaluation du Comité L’appréciation de l’état actuel des enquêtes par le Comité 

 

chargées des enquêtes sur les événements d’Odessa ne semblent pas avoir pris de mesures 

de l’avancée des enquêtes préliminaires. Le Comité le déplore et estime que les informations 

Le rôle du Comité n’est pas de déterminer si les investigations 

Le Comité déplore que, contrairement à ce qui s’était passé lors des 

es dont ont fait l’objet les événements de Maïdan, les autorités chargées 

d’instruire les faits survenus à Odessa n’aient 

de l’avancement de l’

informations communiquées au public n’étaient en soi pas suffisantes pour 

L’APPRECIATION DE L’

dessus, l’obligation d’enquête est une obligation de moyen et 

circonstances de l’espèce et à identifier les personnes responsables.

llances relevées par lui, le Comité a examiné l’état d’avancement 

des diverses enquêtes au 31 août 2015, soit 14 mois après les événements d’Odessa.

Dans l’enquête relative à la conduite de la police, le 2 mai 2014, seule une personne, à 

savoir l’ancien chef des services régionaux du MI à Odessa, est susceptible d’être jugée dans 

le proche avenir. Un autre suspect essentiel, l’ancien chef adjoint de ces mêmes services, s’est 

enfui et les poursuites ouvertes à son encontre sont suspendues. Personne d’autre n’a été mis 

d’autres policiers – –

l’objet d’investigations. Après 14 mois d’enquête, les autorités ne sont toujours pas capables 

d’établir de façon concluante le rôle joué par la police dans les événements violents survenus 

sa et s’il y a eu une quelconque collusion entre les policiers et les 

s procédures n’ont conduit à aucune décision sur le fond. 

dessus, l’ancien chef adjoint des services régionaux du MI à Odessa, 

également un suspect principal dans le cadre de cette enquête, s’est enfui et les 

                                                           



L’évaluation du Comité L’appréciation de l’état actue  

 

Dans l’enquête relative aux troubles de masse et à l’incendie du 2 mai 2014, sur les 

es n’ont toujours pas donné lieu à une 

suites ouvertes à l’encontre d’un autre pro

’en 

conflit dans l’est du pays. D’autres personnes de premier plan, notamment l’organisateur 

unité, seuls trois d’entre eux ont été mis en 

: les procédures relatives à l’un d’entre eux ont été classées sans suite, car il est 

; celles relatives au deuxième, soupçonné d’avoir agressé des personnes ayan

ont abouti à l’ouverture d’un procès, en cours Comité n’a pas connaissance 

d’autres procédures, pendantes ou imminentes, 

n’ont pas encore identifié les armes utilisées pour in

n’a été mis en examen pour avoir causé l’incendie de la Maison des syndicats.

L’enquête relative à la conduite des agents du SUE, qui a été ouverte plus de cinq 

mois après les événements en question, n’a pas beaucoup avancé. Personne n’a été mis en 

examen et les autorités semblent toujours attendre les conclusions de l’expertise médico

Le Comité estime qu’il n’y a pas eu de progrès substantiels dans les 

Si ce constat peut, dans une certaine mesure, s’expliquer par les 

d’Odessa et à traduire en justice leurs responsables.

                                                           



 

Les difficultés rencontrées par les personnes chargées d’enquêter sur les événements 

ent clairement dans l’obligation de prendre toutes les mesures raisonnables pour 

En ce qui concerne l’indépendance des enquêtes

ts tendant à démontrer l’existence d’une complicité de la 

police dans les troubles survenus le 2 mai à Odessa, les articles 2 et 3 exigent que l’enquête 

dont ils font globalement l’objet soit menée par un organe totalement indépendant de la 

même ordre d’idées, l’enquête relative à la conduite des agents du SUE ne 

saurait être qualifiée d’indépendante, étant donné les liens structurels entre le SUE et le MI. 

Ces préoccupations soulignent une fois de plus la nécessité de disposer d’un mécanism

indépendant et efficace pour enquêter sur les violations graves des droits de l’homme 

commises par des membres des forces de l’ordre et autres agents de l’Etat.

En ce qui concerne l’effectivité 

Répartition des tâches d’enquête

d’enquête entre le PG et le MI a été inefficace et préjudiciable à l’efficacité de l’instruction, 

série d’événements étroitement 

liés jusqu’à parfois se chevaucher en termes de preuves, de témoins et de victimes. Le Comité 

estime également que la décision de confier l’enquête sur la conduite des agents du SUE aux 

investigations, a nui à la qualité, à l’avancement et à l’efficacité de l’instruction.

e l’avis du Comité, les efforts déployés par le PG et le MI 

e l’équipe d’enquête principale à Odessa méritent d’être salués. Le 

l’avancement, à la qualité et à l’efficacité de l’instruction, et il considère que les effecti



 

 

l’objet de l’enquête, les autorités compétentes n’ont pas fait preuve d’une minutie et d’une 

ivre les investigations, ce qui a nui à l’efficacité 

générale de l’instruction.

clore les procédures ouvertes à l’encontre de deux prévenus au motif que les éléments de 

Le Comité observe que les multiples récusations de juges ont retardé l’ouverture des 

acte d’accusation pour incriminer 21 personnes, sans individualiser les chefs d’inculpation, a 

En ce qui concerne l’exigence de promptitude et de diligence raisonnable

Le Comité considère que l’enquête sur la conduite des agents du SUE n’a été ni 

troubles et l’incendie du 2 mai 2014, ainsi que sur le comportement de la police les 2 et 4 mai 

chées d’un certain nombre de 

dysfonctionnements qui ont grandement retardé l’élucidation des faits.

Le Comité estime que les événements survenus le 2 mai 2014 à Odessa ont été d’une 

importance telle que les autorités auraient dû fournir suffisamment d’informations concernant 

les investigations en cours pour permettre au public d’exercer un véritable droi

politique de communication efficace n’a été mise en place, de sorte que certaines informations 

Le rôle du Comité n’est pas de déterminer si les investigations menées dans des cas 

Le Comité déplore que, contrairement à ce qui s’était passé lors des enquêtes dont ont 

fait l’objet les événements de Maïdan, les autorités chargées d’instruire les faits survenus à 

Odessa n’aient pris directement ni régulièrement aucune mesure coordonnée pour veiller à 

informer les victimes et leurs proches de l’avancement de l’instruction. Il estime qu

informations communiquées au public n’étaient en soi pas suffisantes pour protéger les droits 

En ce qui concerne l’appréciation de l’état actuel des enquêtes par le Comité  

e qu’il n’y a pas eu de progrès substantiels dans les enquêtes portant 

dans une certaine mesure, s’expliquer par les difficultés liées au contexte, le Comité consi

événements d’Odessa et à traduire



 

 

violents survenus à Kiev et le fait que la conduite d’une 

l’absence manifeste de confiance du public en de telles enquêtes en Ukraine, outre une 

impression générale que les forces de l’ordre bénéficiaient d’une impunité et que les autorités 

d’enquête n’étaient ni déterminées, ni aptes à traduire en justice les responsables des décès 

Des considérations identiques s’appliquent aux évé

survenus et des blessures infligées. En particulier, alors qu’environ 18 mois se sont écoulés 

depuis les événements en question, aucune mise en examen n’a été prononcée en relation avec 

les décès survenus dans l’incendie de la Maison des syndicats. A l’instar de son rapport sur 

Maïdan, le Comité attire l’attention sur les graves défaillances, tant structurelles 

qu’opérationnelles, relevées en matière d’indépendance et d’effectivité des enquêtes menées 

jusqu’ici, dont le Comité estime qu’elles n’ont pas respecté les exigences de la Convention 

Le Comité a d’abord été encouragé par le fait que, peu après les événements du 2 mai, 

utiles pour l’instruction de ces affaires. Deux enquêtes en particulier, menées par d’autres 

La Commission d’enquête temporaire (CET), créée le 14 mai par l’ancienne 

mandat de la commission ayant expiré à l’issue des élections législatives, s

en septembre 2014, n’ait jamais été examiné par la Verkhovna Rada, qui, par ailleurs, 

établir une nouvelle commission chargée notamment d’identifi

facilité et encouragé la commission d’infractions pendant les troubles de masse.

L’enquête menée par la médiatrice constituait elle aussi une initiative particulièrement 

; elle a permis d’interroger de nombreux témoins et d’examiner et d’analyser des 

documents officiels. Le rapport de cette enquête, dont la mission d’information s’est déroulée 

du 6 au 23 mai 2014, tire la conclusion essentielle que le plan « Vague » n’a jamais été mis en 

œuvre le 2 mai et que ten

rétroactivement l’ordre de recourir à la force. Si la médiatrice a informé le PG de ses 

conclusions en lui demandant d’ouvrir une enquête approfondie, objective et impartiale sur 

Le travail minutieux effectué par le Groupe du 2 mai, en particulier l’expertise d

l’incendie de la Maison des syndicats, était lui aussi précieux, selon le Comité, et aurait pu 



 

 

être exploité par les responsables des enquêtes. Toutefois, comme pour l’enquête de la 

médiatrice, le Comité n’a rien trouvé qui montre que, au moins au début 

les autorités d’enquête ont accordé suffisamment d’importance aux résultats des travaux du 

Groupe du 2 mai ou à la nécessité d’instaurer une coopération plus étroite avec celui

se félicite de l’adoption d’une approche plus autorités d’enquête. Ainsi, si des 

, l’uniformité et la régularité

l’opinion publique des faits survenus le 2 mai et des mesures prises pour traduire en justice les 

effectuer son examen à la faveur d’une étroite 

le PG se sont efforcés d’assurer la continuité de l’équipe principale

relève les progrès apparents réalisés dans l’affaire relative aux manquements 

de la police depuis le retour de M. Zinkovski à la tête de l’équipe d’enquête du PG, qui a 

ouvert la voie à de nouvelles mises en examen en l’espèce. Il note également la créatio

MI, en avril 2015, d’un groupe d’experts tous services confondus, chargé d’examiner 

comment l’incendie de la Maison des syndicats s’est déclenché et a évolué, et comment les 

agents du SUE ont agi pendant l’incendie, et prend acte des assurances fo

d’inculpation d’autres 

effectifs des équipes d’enquête du PG et du MI, dont il estime qu’elle a déjà eu une incidence 

négative sur l’avancée, la qualité et l’efficacité de l’instruction

Les enquêtes sur les événements d’Odessa 

Bureau national d’enquête

ukrainiennes pour créer ce bureau, mais tient à souligner qu’il est essentiel qu’un tel organe 

respecte à tous les égards les exigences d’indépendance et d’efficacité prévues dans la 

L’enquête sur les événements d’Odessa, durant lesquels de nombreuses personnes ont 

tragiquement perdu la vie ou ont été grièvement blessées, le 2 mai 2014, n’en demeure pas 

moins confrontée à des défis de taille. A l’instar du rapport sur les enquêtes relatives aux 

énements de Maïdan, nous ne pouvons que souhaiter qu’à la lumière des conclusions ici 

de l’opinion publique dans le système juridique sera rétablie et ce chapit

l’histoire de l’Ukraine sera enfin clos.



 

30 novembre 2013 en Ukraine, Thorbjørn Jagland, Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, 

de la Convention européenne des droits de l’homme et à la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’

Général concernant l’état d’avancement des enquêtes sur les incidents mentionnés. Il aura 

enseignements complémentaires s’il le juge nécessaire. Il pourra donner des conseils et 

l’opposition et un, par la communauté internationale, ce dernier assumant la présidence. 

L’ensemble des membres devraient être des juristes professionnels plutôt que des 

présenté au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe e

l’équipement nécessaires pour qu’il bénéficie des conditions de travail nécessaires.

6. Le Conseil de l’Europe prendra en charge les moyens finan

                                                           
Pour de plus amples informations sur l’extension du mandat du Comité aux événements d’Odessa, voir 

l’Introduction.



 

A. PROCÉDURE ÉCRITE 

e Comité a adressé plusieurs demandes écrites d’information





droits de l’homme

, au Maire d’Odessa, au chef de l’administration régionale de l’Etat 

demandes, à l’exception du SBU et du Maire d’Odessa.



d’Odessa. Les deux ont répondu.

 d’invitation à rencontrer le Comité 

 mai 2015, des lettres d’invitation 

Commissaire aux droits de l’homme de la 

mmissaire aux droits de l’homme 

de l’homme





 Le 30 juin 2015, des lettres d’invitation ont été adressées à certains avocats 

d’Odessa.

 Le 23 juillet 2015, des lettres d’invitation ont été adressées au PG, au MI, à certains 



au conseil de la magistrature, à l’administration judiciaire de l’Etat, au 

Service d’urgence de l’Etat, à la ommissaire aux droits de l’homme de la 

 Le PG, le MI, le SBU, le ministère de la Justice, l’administration judiciaire de l’Etat, 

le Service d’urgence de l’Etat 





 

 

B. PROCÉDURE ORALE 



- Commissaire aux droits de l’homme de la Verkhovna 

- d’

-
ukrainienne pour les droits de l’homme

-

-

-



-

-

 de la Division d’

-

- deux enquêteurs en chef du Service d’enquête principal du 

-

-

-



 

Ministre de l’Intérieur depuis le 27 février 2014

l’affaire relative aux troubles de masse, à l’incendie de la 

Chef du Service d’urgence de l’Etat dans la région d’Odessa au 

régional d’Odessa du 5 mars au 21 mai 2014.

Soupçonné d’avoir pris part aux troubles de masse le 2 mai 

l’intégrité territoriale et l’inviolabilité de l’Ukraine.

Frère d’

Soupçonné d’avoir organisé les troubles de masse du 2 mai 

Frère d’

Soupçonné d’avoir organisé les troubles de masse du 2 mai 

police régionale chargée du maintien de l’ordre public en date du 

Soupçonné d’avoir manqué à son devoir, le 2 mai 2014, et 

d’avoir libéré des détenus, le 4 mai 2014.



 

 

Soupçonné notamment d’avoir agressé des personnes ayant sauté 

Soupçonné d’avoir pris part aux troubles de masse le 2 mai 

Membre du conseil régional d’Odessa, président 

les enquêtes menées par les autorités d’enquête 

Député, président de la Commission d’enquête temporaire du 

parlement chargée d’enquêter notamment sur les événements 

Enquêteur en chef de la deuxième unité d’enquête du SEP du 

juin 2014 au 8 avril 2015, chef de l’équipe d’enquête 

Chef de l’administration régionale de l’Etat à Odessa du 3 mars 

l’équipe d’enquête chargée de l’affaire relative aux troubles de 

masse, à l’incendie de la Maison des syndicats et à la conduite 



 

 

l’Intérieur depuis avril 2014.

de l’affaire relative aux troubles de masse, à l’incendie de la 

ministre de l’Intérieur de mars 2014 à mai 2015.

Soupçonné d’avoir tiré dans la Maison des syndicats le 2 mai 

juin 2014, et de nouveau depuis le 8 avril 2015, chef de l’équipe 

d’enquête chargée de l’affaire relative à la conduite de la police.



 

                                                           



 

D’ENQUETE 

L’enquête préliminaire, c’est

préliminaires (le « Registre consolidé »). En vertu de l’article 214 § 1 du CPP, un procureur 

ou un enquêteur est tenu d’entrer les informations dans le

heures après avoir reçu notification d’une

attester de la commission d’une infraction.

L’article 38 du CPP désigne quatre instances dont les services d’enquête sont habilités 

à mener des enquêtes préliminaires. Il s’agit du ministère de l’Intérieur 

sécurité d’Etat de l’Ukraine (SBU), des administrations fiscales et douanières et du Bureau 

national d’enquête . Dans l’attente de la création de ce dernier, le ministère public assure ses 

En vertu de l’article 216 du CPP, les se

d’enquête soit conféré à d’autres organes. Le SBU enquête notamment sur les infractions qui 

ité nationale, à la paix, à l’ordre international et à l’intégrité du 

territoire. Le Bureau national d’enquête enquêtera sur les infractions commises par des 

des forces de l’ordre.

groupe d’enquêteurs, par exemple dans les affaires complexes. Conformément à l’article 40 

du CPP, l’enquêteur d’une enquête préliminaire donnée doit agir en toute 

indépendance lorsqu’il prend une décision de procédure. Il peut uniquement recevoir ses 

l’enquêteur qu’avec l’approbation d’un procureur. L’enquêteur est 

toute instruction écrite d’un procureur.

Outre la conduite d’enquêtes préliminaires dans l’attente de la création du Bureau 

national d’enquête, le ministère public est chargé de 

menées par d’autres organes compétents et de fournir des orientations en matière de procédure 

; il exerce également l’action publique en justice.

procureur sont énoncés à l’article 36 du CPP. Le procureur est notamment autorisé à avoir 

’enquête et aux unités opérationnelles, à annuler toute décision illégale et infondée d’un 

                                                           
Pour une description détaillée du droit et des procédures internes en matière d’enquête préliminaire, et 

es  observations  du  Conseil  de  l’Europe  sur  certaines  dispositions  du  CPP  adoptées  en  2012,  voir la 

Note d’information n° Note d’information n°

Le Bureau national d’enquête ne fonctionne pas encore : le CPP prévoit sa création au plus tard en 

La liste de ces fonctionnaires est énoncée à l’article 9 de la loi ukrainienne sur la fonction publique.

http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb78
http://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802efb79


 

 

enquêteur, à approuver, refuser d’approuver ou modifier un acte d’accusation et à remettre 

l’acte d’accusation au tribunal.

En vertu de l’article 36

les procureurs régionaux ou d’échelon équivalent ont le droit de déléguer une enquête à une 

autre autorité compétente si l’enquête préliminaire se révèle inefficace.

L’article 36 du CPP et les articles 6 et 

consacrent l’indépendance des procureurs généraux.

Conformément à l’article 41 du CPP, au cours d’une enquête préliminaire, les 

les mesures d’enquête ordonnées par écrit par un enquêteur ou un procureur, ces ordres ayant 

En vertu de l’article précité, les unités opérationnelles des services de police, du SBU, 

des administrations fiscales et douanières, du Service pénitentiaire d’Etat et du Service 

es mesures d’enquête. La loi de 1992 

sur les mesures opérationnelles et d’investigation précise les services qui ont compétence pour 

exécuter des mesures d’enquête (article 5).

notification se fait en deux étapes : la rédaction de l’avis écrit lui

lui est signifiée dès qu’il est retrouvé.

chargées de l’enquête et/ou de la justice pour échapper à sa responsabilité pénale et si le lieu 

où il se trouve est inconnu, ou dans les cas où il est nécessaire d’acco

procédure dans le cadre d’une coopération internationale (pour une extradition par exemple).

L’article 217 du CPP permet à un procureur de réunir plusieurs affaires en une seule et 

même affaire au stade de l’enquête préliminaire (par exe

plusieurs personnes soupçonnées d’avoir commis la même infraction) ou de rattacher une 

affaire à une autre (par exemple, si la même personne est soupçonnée d’avoir commis 

Conformément à l’article 28 du

l’article 219 du CPP, les enquêtes préliminaires sur une infraction doivent s’achever dans les 

complexité de l’infraction, ce délai peut être prorogé à six ou douze mois.

L’enquête préliminaire s’achève ou quand l’un des 

senté à un tribunal : un acte d’accusation, une demande 

d’application de mesures coercitives de nature médicale ou éducative ou une demande 

d’exonération de la responsabilité pénale (chapitre 24 du CPP).

Suivent l’information judiciaire, puis le procès, sous réserve qu’aucun motif ne soit 

trouvé qui exige de mettre fin à la procédure pénale ou d’exonérer la personne de sa 
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DES AUTORITES D’ENQU

d’un côté, et des supporters de football et des militants de l’EuroMaïdan, de l’autre, rue 

Gretska, à Odessa ; les membres des forces de l’ordre présents sur place mettent tout en œuvre 

(sic), qu’un in

repris. Le MI indique également qu’à ce stade, trois personnes sont décédées e

ont été transférées à l’hôpital avec des blessures de gravité variable

ont été blessés. Dans l’intervalle, une enquête pénale a été ouverte au titre de l’article 294, 

opérationnelle et d’enquêteurs 

commercial Afina et se sont barricadés à l’intérieur ; certains d’entre eux ont déjà été 

militants demeurés sur place afin qu’ils se rendent et quittent les lieux

dans l’incendie de la 

Service d’urgence de l’Etat 

») ont déjà éteint l’incendie

Le matin, M. Avakov annonce qu’il a limogé le chef des services régionaux du MI à 

et qu’une enquête interne a été ouverte concernant le comportement de la 

police d’Odessa en général. D’après le m

                                                           

http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/odesa/uk/publish/article/162068
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es heurts et de l’incendie du 

au titre de l’article et une au titre de l’article 

345, paragraphe 3 (menaces ou actes de violence à l’encontre d’un membre des fo

l’ordre), du 

là, il est annoncé qu’une comm

ministre de l’Intérieur, a été constituée pour enquêter sur les événements 

sa disposition pour mettre fin à l’escalade de violence et réduire le 

D’après lui, le MI a engagé dix sortes de procédures pénales en relation avec les événements 

en question et placé 172 personnes en détention. A la suite de certaines mesures d’enquête, 

pour avoir activement pris part aux troubles de masse. D’après M.

et fusils), aux pistolets d’autodéfense et aux quantités considérables 

D’après les conclusions préliminaires des services régionaux du SUE à Odessa 

dressées après inspection du site, l’incendie de la Mai

cocktails Molotov lancés depuis les étages supérieurs du bâtiment ; l’incendie s’est propagé 

décédées, dont six à la suite de blessures par balle et d’autres types de blessures reçues place 

Gretska, et 40 dans l’incendie de la Maison des syndicats, dont 32 par intoxication au 

remplies de matériaux inflammables, un incendie s’est déclaré au premier, au deuxième et au 

peuvent provoquer des troubles fomentés de l’extérieur et l’absence d’anticipation de la part 

de certains responsables qui ont négligé leur devoir de protection de l’ordre public. . D’après 

t détenues en vertu de l’article 

parquet de la région d’Odessa a ouvert une enquête au titre de l’article 367, paragraphe 2, du 

es des forces de l’ordre à s’acquitter de leur 

Le chef du parquet de la région d’Odessa alors en poste, M. Borchuliak, tient 

également une réunion d’information
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si la police avait pris des mesures d’urgence efficaces. Il indique que son bureau a déjà ouvert 

des enquêtes au titre de l’article 367, paragraphe 2, du 

membres des forces de l’ordre à s’acquitter de leur missio

supervise plusieurs enquêtes dirigées par le MI. A des fins d’enquête effective, le parquet a 

est en outre indiqué qu’à la suite des événements du 2 mai, près de 150 personnes ont été 

Le 4 mai, M. Bantchuk aurait décidé de transférer l’affaire relative aux troubles 

masse des services régionaux du MI à Odessa au Service d’enquête principal («

MI, à des fins d’enquête exhaustive, objective et impartiale. Les enquêteurs du parquet de la 

région d’Odessa sont chargés de poursuivre leur enquête ouverte conformément à l’article 

367, paragraphe 2, concernant le manquement des membres des forces de l’ordre à s’acquitter 

ion d’Odessa, à la suite des revendications d’un 

» et annonce qu’il a limogé tous les chefs de police 

. Néanmoins, il estime qu’il faut également reconnaître l’existence de « héros » : en 

a voulu transférer d’urgence dans une autre région plus d’une centaine de personnes détenues 

après les heurts du 2 mai pour empêcher d’éventuels nouveaux heurts, mais le procureur l’a 

interdit ; en troisième lieu, après l’invasion du commissariat de police par des groupes de 

face à l’allégation, largement reprise dans les 

Borchuliak, chef du parquet de la région d’Odessa, n’ont donné ou n’ont pu donner 

l’ordre de libérer les personnes placées en détention car «

; or, c’est justement ce contre

». Le parquet de la région d’Odessa a ouvert une enquête sur les 

contre toute personne qui aurait fait entrave au bon déroulement de l’enquête

Le parquet de la région d’Odessa fait également une déclaration niant sa participation 
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parquet. Le parquet de la région d’Odessa a donc ouvert une enquête sur les actes de la police 

Katerintchuk vient d’être nommé nouveau chef 

Le 5 mai, M. Avakov annonce qu’une unité spéciale de

Odessa pour assurer l’ordre public . D’après lui, 42 personnes soupçonnées d’avoir organisé 

les troubles de masse du 2 mai à Odessa et d’y avoir participé ont été transférées dans une 

; pour deux d’entre eux, 

. D’après lui, d’autres 

arrestations sont sur le point d’être annoncées. M. Tchebotar observe également que les trois 

chefs adjoints des services régionaux du MI à Odessa ont été suspendus, dans l’attente des 

comptes rendus contradictoires concernant l’autorité responsable (le parquet ou la police) de 

responsables du parquet de la région d’Odessa. Par ailleurs, les enquêtes pénales relatives

libération des détenus sont en cours mais il a d’ores et déjà été établi que le parquet n’a rien à 

voir avec l’incident. D’après les témoignages des policiers, l’ordre a été donné par le chef des 

services locaux du MI à Odessa, avec l’approbation du 

régionaux du MI, et ce fait a déjà été établi par l’enquête.

Makhnitski indique qu’à ce stade, on peut déjà parler non seulement de la

« Nous avons établi certains faits. Nous disposons également d’informations qui suggèrent une plus 

grande complicité de la police, mais je ne peux pour l’heure rien révéler. Néanmoins, des 

ments vidéo montrent que les policiers n’ont pas réagi quand les voyous tiraient sur les gens. » 

rubans adhésifs à l’avance, et il y avait un accord entre les policiers et les voyous –

                                                           

http://od.gp.gov.ua/ua/news.html?_m=publications&_t=rec&id=137940&fp=430
http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/mai0n/en/img/main/uk/publish/article/1042355
http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/mai0n/en/img/main/uk/publish/article/1042412
http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/mai0n/en/img/main/uk/publish/article/1042431
http://mvs.gov.ua/mvs/control/odesa/uk/publish/article/162950
http://www.mvs.gov.ua/mvs/control/mai0n/en/img/main/uk/publish/article/1044441
https://www.youtube.com/watch?v=2e276v8cv9k


 

L’affaire est examinée par le PG puisque je l’ai confiée à M. Baganets, responsable du service 

d’enquête du PG. »

–

passivité des forces de l’ordre ou –

cette attitude était planifiée. Elle a été organisée à l’ava

d’éviter tout risque de f

En ce qui concerne les causes de l’incendie de la Maison 

annonce que les enquêtes sont en train de les déterminer. Il indique qu’à ce stade, il est trop 

légales soient effectuées par des intervenants indépendants et qu’il ne puisse y avoir aucun 

ont pris d’assaut ont jeté des cocktails Molotov à l’endroit des 

unité qui tentaient de pénétrer dans le bâtiment. C’est peut

que le bâtiment s’est embrasé. La thèse d’un incendie criminel causé par les militant

dans le cadre de l’enquête, après quoi des conclusions pourront être tirées.

troubles du 2 mai sont quatre résidents bien connus d’Odessa et de sa région. Sur ces quatre 

personnes, une s’est enfuie en Crimée, deux se trouvent à Moscou et une a été placée en 

détention la veille, avant d’être transférée à Kiev, l’enquête étant dirigée par le SEP du MI. 

; le SBU est en train d’escorter trois policiers 

d’Odessa vers Kiev

, deux suspects essentiels, qui ont été transférés à Kiev. D’après lui, plusieurs 

nisations extrémistes sont à l’œuvre dans la région d’Odessa ; elles ont reçu un soutien de 

l’étranger et leur activité vise à susciter le mécontentement des résidents pro
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nt l’assurance que les 

autres suspects qui, sur instruction de l’étranger, sont soupçonnés d’incitation au désordre de 

activement participé à l’organisation des troubles de masse du 2 mai –

Serebriakov et [Serguéi Bovbalan], ce dernier, membre du conseil municipal d’Odessa. Il est 

comme étant l’organisateur 

coopérer avec les autorités d’enquête. D’après leurs témoignages, les événements survenus à 

région. L’enquête sur ces événements est en cours et les autorités continuent d’arrêter les 

Le 14 mai, le PG fait savoir que l’enquête interne concern

MM. Bantchuk et Borchuliak au cours des événements du 2 mai est close et qu’aucune 

infraction à la loi n’a été décelée

Lors d’une conférence de presse

civils, sur laquelle se penche, à Odessa, une équipe du SEP du MI assistée d’agents locaux et, 

et fumées produits par l’incendie et dix à la suite de chutes mortelle

sept sont des femmes, une est mineure et trois n’ont pas encore été identifiées. Seules deux de 

ces 48 personnes provenaient d’autres régions d’Ukraine, les autres étant toutes des membres 

uteaux et deux haches. Ils ont également trouvé 24 bouteilles en verre d’une contenance 

d’un demi

objets font l’objet d’expertises médico

métal de calibre 5,45 mm a également été extraite d’un des corps. Les autorités ont demandé 

et savoir s’il y avait de l’alcool 

. D’autres expertises médico

moléculaires et génétiques, analyses d’emp
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autorités les mettront en examen et demanderont à la justice d’appliquer des mesures 

sur l’appartenance politique des détenus

qu’il ne fait pas de différence

ucun explosif n’a non plus été utilisé. 

l’essence et le diesel ont brûlé à l’intérieur du bâtiment sont en cours. Il 

et si les événements du 2 mai ont été organisés à l’avance, M. Katerintchuk répond que les 

deux thèses sont étudiées par les autorités d’enquête, mais qu’il ne peut pour l’instant pas 

impliqués des policiers d’Odessa. Les membres de ces 

extrémistes. Ils ont donc été arrêtés et une centaine de cartouches d’armes à feu leur ont été 

ministre de l’Intérieur et chef du

. D’après lui, l’enquête sur les événements du 2 mai a été ouverte 

bâtiments appartenant à l’Etat), 

345 (menaces ou actes de violence à l’encontre d’un membre des forces de l’ordre), 296 

(troubles à l’ordre public) et 194 (destruction ou dégradation volontaire

enquêteurs. Les autorités d’enquête étudient quatre la principale étant l’organisation 

d’autres régions d’Ukraine. 

par les autorités locales, notamment les forces de l’ordre, 

, ou encore seraient imputables à des tentatives d’

Se référant au rapport d’expertise médico

dans la Maison des syndicats, mais précise que les autorités ont sollicité l’aide des experts de 

l’ambassade d’Israël en Ukraine pour déterminer la quantité de chloroforme utilisée. En ce 

qui concerne l’incendie lui même, d’après 

presse, le bâtiment s’est embrasé de l’extérieur et l’épicentre se situait à droite de l’entrée 

l’extérieur vers l’intérieur du bâtiment.
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l’attente de l’enquête.

dique que les autorités d’enquête ont déjà établi que les 

événements du 2 mai 2014 à Odessa ont été planifiés et organisés à l’avance, et les éléments 

rganisation. En particulier, les autorités d’enquête ont établi que certains 

membres du conseil municipal d’Odessa –

– ont pris part à l’organisation des événements en question. 

des tentatives d’agitation visant 

candidat à la mairie d’Odessa, il est précisé qu’au cours de l’enquête, l

, l’un des chefs 

à la mairie d’Odessa. Aucune 

mesure n’a été prise concernant Oleg 

Odessa en vue d’influencer l’opinion publique

autorités d’enquête ne possèdent pas d’informations concernant une quelconque participation 

Eduard Gurvits, candidat à la mairie d’Odessa, ou de la branche locale du parti 

également qu’il a pris en 

Grigori Mamka, chef adjoint du SEP du MI, rend compte de l’avancée 

e que l’enquête sur les troubles de masse à 

’équipe opérationnelle et d’enquêteurs

mais la plupart d’entre eux, notamment les autopsies, se font toujours attendre. A réception de 

sera demandée afin d’établir l

dans la Maison des syndicats. En outre, une de ces 48 personnes n’a toujours pas été identifiée 

étudier image par image une multitude d’enregistrements vidéo déjà réunis pendant que 

d’autres continuaient d’arriver. En outre, les enquêteurs ont déjà interrogé plus de 340 

Les enquêteurs mettent tout en œuvre pour identifier ces personnes ou leurs proches et, 

personnes, même après avoir été identifiées, ont refusé d’apporter des éléments de preuve.

ministre de l’Intérieur et chef du SEP du MI, fait un autre 

, au motif qu’elles avaient participé aux troubles de 
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masse. Toutefois, plus d’une soixantaine de détenus a été libérée quelques jours p

quand le commissariat de police a été pris d’assaut. En ce qui concerne les autres 

enquêteurs ont déjà examiné le cas de 54 d’entre elles et 48 ont été mises en examen. 

Le 25 septembre, le MI signale que l’enquête préliminaire dans l’affaire relative à 24 

personnes soupçonnées d’avoir organisé les troubles de masse et d’y avoir participé est close. 

masse), et 263, paragraphe 1 (possession illégale d’armes, de munitions ou d’explosifs), du 

i l’affaire sera 

elles se trouvent sont en cours d’adoption. 

Les enquêtes concernant d’autres personnes soupçonnées de troubles de masse place 

. D’après lui, le SEP du 

renvoyées devant les tribunaux d’Odessa. Il pense 

seront rendus à l’automne.

l’affirmation

une enquête interne a été menée à cet égard par le MI. M. Avakov est d’avis que la médiatrice 

; en deuxième lieu, les serveurs de temps de la police locale, qui n’ont fonctionné 

Le 3 novembre, le PG signale que l’enquête préliminaire dans l’affaire relative aux 

prévenus et leurs avocats auront fini d’étudier les dossiers, les affaires seront renvoyées 

Le 28 novembre, le PG annonce qu’il a transmis au tribunal de l’arrondissement de 

, un acte d’accusation concernant 21 personnes soupçonnées d’avoir 

Lors de l’audience préparatoire, le procureur a réussi à obtenir de la justice la prolongation d
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d’information sur l’avancée des enquêtes relatives aux événements du 

événements en question. A l’issue de l’enquête, un 

pour n’avoir pas pris les mesures appropriées afin de protéger l’ordre public. 

a fui à l’étranger et est actuellement recherché. Par ailleurs, trois autres policiers 

activement participé. A l’issue de l’enquête, le PG a mis en examen 22 personnes, dont 11 ont 

l’enquête relative à une autre personne

Le troisième aspect concerne l’incendie de la Maison des syndicats. D’après les expertises 

i de blessure par arme à feu ou d’autres types de blessures. Les 

d’autres produits combustibles et du fait de la température très élevée, car l’incendie s’était 

gé très rapidement à l’intérieur du bâtiment et la température était montée brutalement, 

ayant été fermées, et la cage d’escalier avait fait effet de cheminée. La 

plupart des personnes décédées à l’intérieur du bâtiment se trouvaient dans la cage d’escalier 

ou à proximité ; d’autres personnes retrouvées dans les salles étaient décédées par intoxication 

au monoxyde de carbone. L’utilisation de gaz toxiques chloroforme n’a pas été 

confirmée au cours de l’enquête, ni non plus la thèse d’un incendie prémédité. D’après les 

légaux, l’incendie s’est déclenché dans le hall et dans la cage d’escalier de 

l’entrée principale, en raison de l’utilisation de produits combustibles par les deux camps

de l’escalier ont contribué à sa propagation.

ont fait preuve de négligence dans l’exercice de leurs fonctions et ont tardé à envoyer des 

camions de pompiers. L’enqu

a déféré l’affaire concernant 

au tribunal de l’arrondissement de Primorski, à Odessa. D’après le PG, le 2 mai 

direction d’un groupe de personnes qui attaquaient les supporters de football et les forces de 

l’ordre, causant la mort d’une personne et des blessures corporelles graves et moyennement 

es de l’ordre

l’article 115, paragraphe 2 (5) et (7) (meurtre) et aux articles 15, paragraphe 2, et 115, 

348 (tentative de meurtre contre un membre des forces de l’ordre), du 

Le 2 mai 2015, le PG indique que le 30 avril, il a informé l’ancien chef des services 

l’exercice de ses fonctions, le 2 mai 2014. Le PG rappelle également que le 17 octobre 2014, 

ur des infractions commises dans l’exercice de 
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Roman Govda, le nouveau chef du parquet de la région d’Odessa, 

s’entretient avec une chaîne de télévision locale sur, notamment, les enquêtes relatives aux 

raison d’un nombre aussi élevé de victimes, M. Govda répond qu’une des raisons pour 

est l’absence d’organisation adéquate et l’incapacité des forces de l’ordre à assurer l’ordre 

public. Il existe des preuves montrant que la police a reçu à l’avance des informations de 

dû prendre les mesures qui s’imposaient. Or, il ressort des résultats des enquêtes préliminaires 

que ce n’est pas le cas.

M. Govda poursuit en réitérant les informations déjà communiquées sur l’état 

d’avancement des enquêtes et le

En ce qui concerne le travail de l’antenne locale du SUE et du service médical, le 2 mai, 

Govda relève que les actions de ces services font l’objet d’une enquête. Personne n’a été 

mis en examen mais, pour autant qu’il sach

conclusion plus rapide des enquêtes, soit, d’après lui, le très grand nombre de personnes ayant 

personnes qui ont été filmées mais que personne n’a reconnues. C’est la raison pour laq

les enquêtes ont été lentes. Néanmoins, des mesures continuent d’être prises et de nouvelles 

s’ajouter concernant les participants aux troubles de 

t à d’autres actes agressifs et 

l’impossibilité de divulguer ces informations mais donne l’assurance que les autorités en 

savent beaucoup plus que ce qu’il peut aujourd’hui partager.

Le 13 mai 2015, le PG signale que ce même jour, le tribunal de l’arrondissement de 

Petchersk, à Kiev, a fait droit à sa demande d’assigner à résidence l’ancien chef des services 

; il s’agit de la m

les personnes soupçonnées de négligence dans l’exercice de leurs fonctions

pénales au sein du PG, tient une réunion d’information p

Odessa. D’après lui, à l’issue de ces enquêtes, trois actes d’accusation visant 23 personnes ont 

sont recherchées. Le 2 mai 2015, le tribunal de l’arrondissement Malin

retourné l’un de ces actes au parquet, mais le 14 mai, cette décision a été annulée à la suite de 

l’introduction d’un recours par le procureur, et l’audience de première instance a été fixée au 

du SUE à Odessa sont en cours et les résultats d’une expertise médico

Le Comité ne sait pas s’il y a eu d’autres déclarations publiques ultérieures des 

qu’il a fixée au
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L’INCENDIE DE LA 

du Groupe du 2 mai qui ont analysé les causes et l’évolution de 

l’incendie à l’intérieur du bâtiment de la Maison des syndicats, ainsi que les causes des décès 

L’incendie s’est déclaré quand la barricade érigée devant l’entrée du bâtiment s’est 

L’incendie s’est ensuite propagé par la porte d’entrée vers le hall du bâtiment. D’a

sources d’incendie ont également été identifiées, par exemple dans l’escalier, entre le 

quand l’incendie s’est propagé depuis les étages inférieurs.

e phase de l’incendie, dans le hall, a duré environ neuf minutes au cours 

desquelles la température des surfaces s’est progressivement accrue. Il y avait de nombreux 

d’essence de 18 litres, qui a explosé. La configuration intérieure complexe de la Maison des 

d’escalier de gauche et de droite et l’issue de secours par le toit, conjugués à des fumées 

épaisses et à un manque d’éclairage, ont entraîné une situation où les gens se sont retrouvés 

piégés à l’intérieur et n’ont pas pu trouver d’iss

être parce qu’elles avaient peur des militants 

l’extérieur.

Dans une deuxième phase, l’incendie a rapidement pris de l’ampleur car la cage 

d’escalier centrale a pris feu, ce qui a provoqué une augmentation de la température de l’air à 

700 °C et une montée d’air très chaud vers les étages supérieurs. D

trouvaient alors dans la cage d’escalier. A ce moment

par les fenêtres pour échapper à l’incendie. La plupart des décès sont survenus au cours de 

édées d’intoxication au monoxyde de carbone et 

; d’autres ont péri en se jetant par les fenêtres du bâtiment. D’après le Groupe du 2 

mai, aucun décès n’est survenu dans la Maison des syndicats autrement que directement du 

fait de l’incendie.

L’incendie s’est déclaré à 19 h 44. Auparavant, à 19 h 27, les tentes dressées devant la 

, s’étaient embrasées. Les premiers appels aux 

d’éteindre l’incendie et de sauver des vies rien qu’en envoyant un seul camion de pompiers. 

Or, le premier camion de pompiers est arrivé 45 minutes après les premiers appels. De l’avis

                                                           

ian, toxicologue, s’est chargé d’établir les causes 



 

place et l’incapacité à prendre des mesures de réanimation d’urgence.



 

 

 


